
 
 
 

Cadre de rémunération des cadres supérieurs de l’Université du Québec – siège social en 
application de l’article 5.11.5 des Règles budgétaires et calcul des subventions de 
fonctionnement aux universités du Québec concernant les conditions d’encadrement de la 
rémunération des membres du personnel de direction supérieure 
 

1. Le cadre de rémunération est un complément aux règles qui sont prévues aux :  

▪ Dispositions du règlement général 6 Ressources humaines et de l’annexe 6-A Protocole des 
cadres supérieurs telles qu’elles ont été modifiées le 16 décembre 2020 et de l’annexe 6-
D Programme supplémentaire de retraite; 

▪ Dispositions du Protocole établissant les conditions de travail du personnel cadre de 
l’Université du Québec en ce qui a trait au régime de retraite, assurances collectives, 
vacances. 

De plus, il s’appuie sur les documents joints suivants : 

▪ Directive concernant l’allocation de séjour et de remboursement de frais de voyage aux 
cadres supérieurs de l’Université du Québec – siège social 

▪ Directive concernant l’allocation automobile; 

▪ Directive pour l’utilisation des appareils mobiles; 

▪ Politique concernant le remboursement des frais de déplacement, de séjour, de repas et 
de logement; mis à jour 

▪ Politique concernant les frais institutionnels des cadres supérieurs de l’Université du 
Québec; mis à jour 

▪ Article 5.11 des Règles budgétaires et calcul des subventions de fonctionnement aux 
universités du Québec concernant les conditions d’encadrement de la rémunération des 
membres du personnel de direction supérieure. mis à jour 

2. Les descriptions de fonction des postes de membres du personnel de direction supérieure sont 
jointes au présent document. mis à jour 

3. Les fourchettes salariales de chaque poste de membres du personnel de direction supérieure sont 
les suivantes : 
 

 2 avril 2022 

Fonction Min. – Max. 

Présidente 189 416 $ - 246 246 $ 

Vice-présidente à l’enseignement et à la recherche1 167 503 $ - 217 754 $ 

Vice-présidente à l’administration1 167 503 $ - 217 754 $ 

Secrétaire général1 167 503 $ - 217 754 $ 

4. Le salaire annuel d’un membre du personnel de direction supérieure ne peut, pour une même 
année, être majoré d’un pourcentage supérieur au pourcentage général d’indexation applicable à 

 
1 Le maximum de la fourchette salariale des cadres supérieurs a été abaissé le 23 septembre 2011 pour qu’il ne dépasse pas le maximum de 
la fourchette salariale d’un chef d’établissement. Le secrétaire général était toutefois déjà en poste lors de ce changement en 2011, ses 
conditions de travail ont dont été maintenues. Le secrétaire général a pris sa retraite le 30 juin 2022. 

http://www.uquebec.ca/reseau/fr/reglements-generaux
http://www.uquebec.ca/reseau/fr/reglements-generaux
http://www.uquebec.ca/reseau/fr/reglements-generaux
http://www.uquebec.ca/reseau/fr/reglements-generaux
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cette année dans les secteurs public et parapublic pour majorer les taux et les échelles de 
traitement, tel que stipulé au sous-alinéa (i) du paragraphe 1 de l’article 5.11.4 des Règles 
budgétaires et calcul des subventions de fonctionnement aux universités du Québec. 

5. Nonobstant le point 4 précédent, le traitement annuel d’un membre du personnel de direction 
supérieure peut être majoré par la progression dans une fourchette salariale sous réserve du sous-
alinéa (ii) du paragraphe 1 de l’article 5.11.4 des Règles budgétaires et calcul des subventions de 
fonctionnement aux universités du Québec. 

6. Lors de l’embauche d’un membre du personnel de direction supérieure, pour pourvoir un poste 
vacant ou un nouveau poste, l’article 5.11.4 des Règles budgétaires et calcul des subventions de 
fonctionnement aux universités du Québec s’applique. 

7. Les membres du personnel de direction supérieure disposent, sur une base annuelle, d’une 
allocation pour frais d’automobile. 

Pour l’année 2021-2022, les allocations sont les suivantes : 

▪ Présidente 4 800 $ 

▪ Vice-présidente à l’enseignement et à la recherche 2 400 $ 

▪ Vice-présidente à l’administration 2 400 $ 

▪ Secrétaire général 2 400 $ 

8. Au même titre que l’ensemble des employés de l’Université du Québec, les membres du personnel 
de direction supérieure bénéficient également des avantages imposables suivants : 

▪ Frais d’activités physiques pour un maximum de 165 $ par année; 

▪ Part employeur pour les assurances collectives (N. B. qui varie selon la situation 
personnelle de chaque cadre supérieur ou employé); 

▪ Cotisation professionnelle au Barreau du Québec (N. B. qui varie selon le taux établi par le 
Barreau du Québec) pour le secrétaire général, car c’est une condition d’embauche pour 
ce poste. 

▪ Cotisation professionnelle à l’ordre des comptables professionnels agréés du Québec 
(CPA) (N.B. qui varie selon le taux établi par l’ordre des CPA) pour le vice-président à 
l’administration, car c’est une condition d’embauche pour ce poste. 

9. Le Comité exécutif de l’Université du Québec exige de chaque membre du personnel de direction 
supérieure qu’il lui remette une déclaration annuelle (annexe A) dans laquelle ce membre fait état 
de l’existence ou non ainsi que de la valeur pécuniaire, le cas échéant, de montants ou avantages : 

▪ Reçus d’une fondation ou d’une personne morale qui sollicite du public le versement de 
sommes ou de dons pour le soutien financier de l’Université du Québec; 

▪ Reçus d’une personne morale pour laquelle il occupe toute fonction ou agit à quelque titre 
que ce soit, lorsque cette personne morale exerce ses activités principalement au sein de 
l’Université du Québec ou dans le cadre de la mission de l’Université du Québec. 

10. L’ensemble des dispositions pertinentes de l’article 5.11 des Règles budgétaires et calcul des 
subventions de fonctionnement aux universités du Québec font partie intégrante du cadre de 
rémunération des cadres supérieurs de l’Université du Québec. 
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11. Le Comité exécutif a adopté le 26 avril 2023(résolution 2023-5-CEX-R-21) le présent cadre de 
rémunération. 



 
  Annexe A 

Formulaire de déclaration annuelle 
 
 

Prénom  

Nom  

Fonction  

 
 
Par la présente, je déclare ce qui suit : 

QUESTION 1 – Au cours des douze (12) derniers mois, avez-vous reçu un montant ou un 
avantage d’une fondation ou d’une personne morale qui sollicite du public le versement 
de sommes ou de dons pour le soutien financier de l’Université du Québec? 

 
Veuillez cocher la réponse appropriée : 

 

 

☐   OUI 

☐   NON 

Si la réponse est « oui », veuillez indiquer dans l’espace plus bas le montant reçu ou la valeur 
pécuniaire de cet avantage. Au besoin, complétez les informations en ajoutant une feuille en annexe. 
 

 

QUESTION 2 – Au cours des douze (12) derniers mois, avez-vous reçu un montant ou un 
avantage d’une personne morale qui exerce ses activités principalement au sein de 
l’Université du Québec ou dans le cadre de la mission de l’Université du Québec et pour 
laquelle vous occupez toute fonction ou agissez à quelque titre que ce soit? 

 
Veuillez cocher la réponse appropriée : 

 

 

☐   OUI 

☐   NON 

Si la réponse est « oui », veuillez indiquer dans l’espace plus bas le montant reçu ou la valeur 
pécuniaire de cet avantage. Au besoin, complétez les informations en ajoutant une feuille en annexe. 
 

 
 

Signature  

Date  

 
26 avril 2023 



Règlement général 6 
Ressources humaines 

 

Note : Le texte que vous consultez est une codification administrative des règlements de l'Université du Québec. 
Leur version officielle est contenue dans les règlements adoptés par l'assemblée des gouverneurs. 

 

 

Refonte 2000-11-AG-S-R-176 (13 décembre 2000), G.O.Q.1, 13 janvier 2001, p. 43-44. 

Modifié 2006-2-AG-S-R-15 (15 mars 2006), G.O.Q.1, 1er avril 2006, p. 321-323. 

Modifié 2016-3-AG-S-R-23 (27 avril 2016), G.O.Q.1, 14 mai 2016, p. 544-548. 

Modifié 2017-11-AG-S-R-121 (8 novembre 2017), G.O.Q.1, 25 novembre 2017, p. 1264-1265. 

Modifié 2018-12-AG-S-R-110 (7 novembre 2018), G.O.Q.1, 24 novembre 2018, p. 770. 

 

 

 

 

Nouvelle version du règlement conforme à la règle budgétaire 5.11, adoptée par 

le Conseil du trésor le 15 mai 2018, portant sur les conditions d’encadrement de 

la rémunération des membres du personnel de direction supérieure. 
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1 Les orientations générales de l’Université du Québec et des établissements en matière de 

ressources humaines sont définies par la commission de planification. À cette fin, celle-ci peut 

convenir d’objectifs et de mandats en vue de la négociation des conventions collectives ou 

l’établissement de protocoles de travail. 

2 La coordination et le suivi des actions prises par l’Université du Québec et les établissements 

pour mettre en œuvre ces orientations, ces objectifs et ces mandats sont assurés par la 

commission de l’administration et des ressources humaines. 

3 La commission de planification prend avis de la commission de l’enseignement et de la recherche 

et de la commission de l’administration et des ressources humaines sur tout dossier de 

ressources humaines touchant leur champ de compétences. 

4 Compte tenu des articles 17 b) et 19 d) de la Loi et des dispositions du présent règlement, 

l’Université du Québec et les établissements régissent l’engagement et les conditions de travail 

du personnel, par résolution, par règlement interne, par contrat individuel, par protocole ou par 

convention collective. 

5 Les conditions de travail des cadres de l’Université du Québec sont déterminées par le comité 

exécutif; celles des cadres des établissements sont déterminées par l’instance concernée de 

chaque établissement. Annuellement, la commission de planification autorise le dégagement 

d’une masse salariale aux fins de la majoration individuelle de la rémunération des cadres et des 

cadres supérieurs autres que les chefs d’établissement. La masse salariale qui est dégagée aux 

fins de la majoration annuelle des cadres supérieurs doit tenir compte des dispositions de la 

« Règle budgétaire concernant les conditions d’encadrement de la rémunération des membres du 

personnel de direction supérieure ». 

6 Les conditions de travail des cadres supérieurs de l’Université du Québec et des établissements 

sont celles qui apparaissent aux annexes 6-A et 6-D du présent règlement. 

7 L’annexe 6-B du présent règlement régit le Régime de retraite de l’Université du Québec. 

8 L’annexe 6-C du présent règlement régit le Régime de retraite des chargés de cours de 

l’Université du Québec. 

9 L’annexe 6-E du présent règlement régit la politique de financement du Régime de retraite de 

l’Université du Québec. 

 



Annexe 6-A Protocole des cadres supérieurs du 

règlement général 6 Ressources humaines 
 

 

Note : Le texte que vous consultez est une codification administrative des règlements de l'Université du Québec. 
Leur version officielle est contenue dans les règlements adoptés par l'assemblée des gouverneurs. 

 

 

Adoptée A-278-S-3820 (10 avril 1985), G.O.Q.1, 27 avril 1985, p. 1988-1990. 

Amendée A-361-S-5079 (1er novembre 1989), G.O.Q.1, 18 novembre 1989, p. 4849. 

Amendée 2009-2-AG-S-R-24 (28 janvier 2009), G.O.Q.1, 14 février 2009, p. 189. 

Modifiée 2016-3-AG-S-R-23 (27 avril 2016), G.O.Q.1, 14 mai 2016, p. 544-548. 

Modifiée 2018-12-AG-S-R-110 (7 novembre 2018), G.O.Q.1, 24 novembre 2018, p. 770-771. 

Modifiée 2020-17-AG-S-R-138 (16 décembre 2020), G.O.Q.1, 2 janvier 2021, p. 51-52. 

 

 

 

 

Nouvelle version de l’Annexe 6-A conforme à la règle budgétaire 5.11,  

modifiée par le Conseil du trésor avec effet en mai 2020, portant sur les 

conditions d’encadrement de la rémunération des membres du personnel 

de direction supérieure. 
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Protocole relatif aux conditions de travail des cadres supérieurs de l’Université du 
Québec et des établissements 

 Objet 

Le présent protocole a pour objet les conditions de travail des cadres supérieurs. 

 Définitions 

 L'expression « cadre supérieur » désigne toute personne à l'emploi de l'Université du Québec ou 

de l'un des établissements, dont le poste est inscrit par décision du comité exécutif de 

l'Université du Québec sur la liste prévue au paragraphe 2.2, et occupant une fonction : 

a) de chef d'établissement, c'est-à-dire de président de l'Université du Québec, de recteur 

d'université constituante ou de directeur général d'école supérieure ou d'institut de 

recherche; 

b) de cadre au sommet de la hiérarchie de l'Université du Québec ou de l'un desdits 

établissements, relevant directement de l'autorité du chef d'établissement à qui il rend 

compte de l'exécution de ses fonctions. 

 Le comité exécutif de l'Université du Québec a la responsabilité d'établir, par résolution, la liste 

des postes correspondant aux fonctions décrites au paragraphe 2.1 précédent. 

 L'expression « établissement » désigne une université constituante, un institut de recherche ou 

une école supérieure. 

 L'expression « traitement » signifie le salaire annuel fixé pour un cadre supérieur, à l'exclusion 

de tout supplément, allocation, frais de représentation ou de déplacement. 

 Conditions de travail 

 Le cadre supérieur bénéficie d'un mandat dont la durée peut atteindre cinq (5) ans, renou-

velable à son terme. 

 Après quatre (4) années successives de mandat, il acquiert la sécurité d'emploi (et non de 

fonction). Si le cadre supérieur quitte pour un poste autre qu’un poste de cadre supérieur, il 

conserve son traitement pour une durée d’une année, par la suite son traitement sera celui 

applicable à son nouveau poste. Son traitement sera déterminé selon les modalités prévues 

pour cette catégorie de personnel. 

 Il bénéficie d'un congé de perfectionnement s’il intègre le corps professoral immédiatement 

après son congé de perfectionnement, d'une durée maximale d’une année en fonction de la 

durée de son mandat continu, sans diminution de traitement. Le montant de toute subvention et 

de toute bourse de perfectionnement tenant lieu de traitement est déduit du traitement ainsi 

accordé pendant le congé. 

Ce congé est d’une année si le cadre supérieur est en cours d’un mandat consécutif et 

subséquent au premier mandat accompli. 

Au terme de son congé de perfectionnement, son traitement sera celui applicable à son poste de 

professeur. 

  



Annexe 6-A Protocole des cadres supérieurs du règlement général 6 Ressources humaines 

 

 

 

 

4 

Tout congé de perfectionnement accordé en vertu du « Programme de mobilité des cadres 

supérieurs » est celui prévu au présent paragraphe. Les frais afférents versés dans le cadre de 

ce congé de perfectionnement ainsi que les autres conditions relatives à ce perfectionnement 

sont ceux prévus audit programme de mobilité. 

La modification au paragraphe 3.3 entre en vigueur le 1er mai 2020. 

 Le congé de perfectionnement prévu au paragraphe 3.3 peut se répéter d'un mandat à l'autre 

ou se fractionner. Il ne peut se cumuler d'un mandat à l'autre et être ainsi d'une durée 

supérieure à un an. 

Dans tous les cas, le cadre supérieur doit intégrer le corps professoral au terme de son congé de 

perfectionnement. 

 Le cadre supérieur qui quitte l'Université du Québec ou l'un des établissements au terme d’un 

mandat ou en cours d’un mandat consécutif et subséquent au premier mandat accompli, et qui 

renonce aux avantages énoncés aux paragraphes 3.2 et 3.3 du présent article, le cas échéant, a 

droit à une allocation de départ équivalente à une année de traitement qui correspond au salaire 

qu’il reçoit au moment de son départ. 

Une allocation de départ peut être accordée à un cadre supérieur qui quitte l’Université du 

Québec ou l’un de ses établissements pendant son premier mandat si sa démission résulte d’un 

cas de force majeure. Il doit renoncer le cas échéant aux paragraphes 3.2 et 3.3 du présent 

article. L’allocation de départ est établie en fonction de la durée du mandat continu. 

Dans tous les cas, l’allocation de départ ne peut être supérieure à une année de traitement qui 

correspond au salaire que le cadre supérieur reçoit au moment de son départ. 

Avec le consentement du cadre supérieur concerné, une allocation de replacement peut être 

substituée, en totalité ou en partie, à l’allocation de départ et être versée au nouvel employeur 

qui retient les services du cadre supérieur. 

La modification au paragraphe 3.5 entre en vigueur le 1er mai 2020. 

 Les avantages conférés au paragraphe 3.5 sont acquis pour le bénéfice de leur titulaire ou de 

ses ayants droit, héritiers ou fiduciaires. 

 Le cadre supérieur ne peut bénéficier des avantages énoncés aux paragraphes 3.3 et 3.5 dans 

un même mandat. Le cadre supérieur qui quitte l'Université du Québec ou l'un des 

établissements pendant son congé de perfectionnement a droit à une allocation de départ 

équivalente à la portion non écoulée de l'année de perfectionnement. 

 L'avantage énoncé au paragraphe 3.5 ne peut être accordé qu'une seule fois à une même 

personne, même si celle-ci revient à l'emploi de l'Université du Québec ou de l'un des 

établissements. 

 Lorsqu'un cadre supérieur, à travers ses années de service à titre de cadre supérieur, est passé 

ou passe d'un établissement à un autre ou de l'Université du Québec à un établissement ou 

l'inverse / d'une fonction à une autre / ou d'un mandat à un autre, le temps ainsi écoulé dans 

l'une et l'autre de ces situations est joint et cumulé. Les changements et l'accumulation de 

situations, tels que ci-haut définis, n'ouvrent droit aux avantages du paragraphe 3.5 qu'à une 

seule occasion. 
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 Pour les fins des paragraphes 3.1 à 3.5 et sous réserve de l'assentiment du cadre supérieur 

concerné, l'Université du Québec et les établissements forment un tout de façon à favoriser la 

mobilité du cadre supérieur. Toutefois, l’Université du Québec ou l'établissement qui, selon le 

cas, est appelé à recevoir ainsi un cadre supérieur doit donner son assentiment. 

 Les avantages visés tant aux paragraphes 3.1 à 3.4 qu'au paragraphe 3.5 sont assumés, selon 

le cas, par l'Université du Québec ou par l'établissement à l'emploi duquel le cadre supérieur a 

effectué les années de mandat qui le qualifient pour ces avantages. Lorsqu'un cadre supérieur 

passe d'un établissement à un autre ou de l'Université du Québec à un établissement ou 

l'inverse, la contribution de chaque établissement ou de l'Université du Québec et de 

l'établissement, s'il y a lieu, est établie au prorata du temps écoulé dans ces établissements ou 

à l’Université du Québec, le cas échéant, à titre de cadre supérieur. 

 Les cadres supérieurs de corporations tierces ou d'organismes qui sont devenus ou deviendront 

« établissement » au sens des présentes et qui bénéficient déjà dans ces corporations ou 

organismes d'avantages ou de bénéfices marginaux en raison de leur statut de cadre supérieur, 

ne sont pas admissibles aux conditions énoncées dans le présent protocole, à moins que le 

comité exécutif de l'Université du Québec n'en décide autrement. 

 Avis de non-renouvellement de contrat 

En ce qui concerne le chef d’établissement, les modalités concernant le non-renouvellement de 

mandat sont prévues au règlement général 11 Processus de consultation en vue de la 

désignation des chefs d’établissement. 

À l’égard des autres cadres supérieurs, lorsqu’aucune disposition n’est prévue, ce dernier a droit 

à un avis écrit de non-renouvellement de six (6) mois. 

 Vacances annuelles et congés 

Au titre des vacances annuelles et des congés, le cadre supérieur bénéficie des avantages 

reconnus à l'ensemble des cadres de son établissement ou de l'Université du Québec, selon le 

cas. 

 Avantages sociaux 

Au titre des avantages sociaux, le cadre supérieur bénéficie des avantages reconnus à 

l'ensemble des cadres de son établissement ou de l'Université du Québec, selon le cas, à 

l’exception des avantages reliés à la retraite anticipée (indemnité de départ à la retraite, retraite 

graduelle). 

 Congés parentaux 

Au titre des congés parentaux, le cadre supérieur bénéficie des avantages reconnus à 

l'ensemble des cadres de son établissement ou de l'Université du Québec, selon le cas. 

 Congés et postes vacants 

 À la demande d’un cadre supérieur mentionné à l'article 2, l’instance concernée peut lui 

accorder un congé avec ou sans solde, durant ou après mandat aux termes et conditions jugés 

appropriés sous réserve des dispositions des paragraphes qui suivent. 

 Tout cadre supérieur qui désire participer à une élection scolaire ou municipale obtient, sur 

demande à l’instance concernée, un congé sans solde n'excédant pas quarante (40) jours civils. 
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 Tout cadre supérieur qui désire participer à une élection provinciale ou fédérale se voit 

automatiquement accorder un congé sans solde n'excédant pas quarante (40) jours civils. 

 Le cadre supérieur défait à une élection provinciale, fédérale, municipale ou scolaire reprend, à 

la fin de son congé sans solde, la fonction qu'il occupait. 

 Le cadre supérieur élu à une élection provinciale ou fédérale bénéficie d'un congé sans solde, à 

compter du jour de son élection, pour la durée totale de son mandat comme député. 

 Lorsqu'un congé est accordé en cours de mandat, il doit être pourvu à la nomination provisoire 

ou régulière d'une personne qui assure la continuité des fonctions habituelles du cadre supérieur 

en congé. 

 Le conseil d'administration de l’université constituante, de l’école supérieure et de l’institut de 

recherche désigne le suppléant chaque fois qu’un poste de cadre supérieur autre que celui de 

chef d’établissement est temporairement vacant et a charge d'en informer le comité exécutif de 

l'Université du Québec. 

 Le cadre supérieur qui assume un intérim pour un poste de même niveau, en plus de ses 

fonctions habituelles, en application des paragraphes 8.6 ou 8.7, ne peut recevoir en 

contrepartie aucune compensation monétaire (prime, boni, etc.). 

 Règles d’évaluation des chefs d’établissement 

Les règles d’évaluation des chefs d’établissement sont prévues à l’appendice 1 de la présente 

annexe. 

 Paiement des coûts 

Les coûts relatifs à l'exécution du présent protocole sont défrayés à même les dépenses 

courantes de l'Université du Québec et des établissements concernés. 

 Dispositions finales 

 Tous les cadres supérieurs sont visés par le présent protocole sauf ceux qui ont signifié, au 

1er septembre 1978, leur volonté de continuer de bénéficier du protocole des cadres supérieurs 

publié dans la Gazette officielle du Québec du 28 mars 1973. 

 Lorsqu'un poste existant est subséquemment autorisé et défini de niveau « cadre supérieur », le 

comité exécutif de l'Université du Québec détermine, s'il y a lieu, aux fins du paragraphe 2.2 la 

date antérieure d'application se rattachant à ce nouveau statut. 

 Sauf en ce qui concerne les pouvoirs expressément dévolus à l’instance concernée de chaque 

établissement, le comité exécutif de l'Université du Québec est responsable de l'application du 

présent protocole. Il peut, en outre, adopter par résolution toute procédure administrative 

relative à son application. 

 Si la nomination, le renouvellement ou la prolongation de mandat d’un cadre supérieur a eu lieu 

avant le 1er mai 2018, les dispositions du Protocole qui étaient en vigueur le 30 avril 2018 

s’appliquent. 

Lors d’une nomination, d’un renouvellement ou d’une prolongation de mandat subséquent au 

30 avril 2018, les dispositions du présent Protocole s’appliquent. 

  



Annexe 6-A Protocole des cadres supérieurs du règlement général 6 Ressources humaines 
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 Les dispositions du protocole sont conformes à la règle budgétaire sur les « Conditions 

d’encadrement de la rémunération des membres du personnel de direction supérieure », si 

celles-ci étaient modifiées ou si les établissements de l’Université du Québec obtiennent une 

dérogation à celles-ci, le Protocole sera modifié pour en tenir compte. 



 

Appendice 1 

Règles d’évaluation 
des chefs d’établissement de l’Université du Québec 

 

1 Principe directeur 

Conformément aux règles du ministère du Conseil exécutif et des bonnes pratiques en matière 

de gouvernance, l’opération d’évaluation du rendement et de révision du traitement des chefs 

d’établissement doit être effectuée annuellement. 

2 Objectifs 

Les objectifs poursuivis dans le cadre de ces règles visent à : 

- Mettre en place une démarche d’évaluation des chefs d’établissement participative, 

mobilisatrice et adaptée au milieu universitaire. L’évaluation du rendement doit être 

motivée, équitable et empreinte de respect à l’égard de la personne évaluée et de 

l’établissement qu’elle dirige; 

- Élaborer une démarche d’évaluation sous la responsabilité des présidents de conseil 

d’administration des établissements; 

- Informer le Secrétariat aux emplois supérieurs du ministère du Conseil exécutif des 

résultats de la démarche. 

3 Description 

La démarche d’évaluation comporte habituellement les étapes suivantes : 

- Au mois de février de chaque année, le président de l’Université du Québec transmet aux 

présidents de conseil d’administration (sauf si le chef d’établissement assume ce rôle, 

auquel cas le conseil désigne un membre socioéconomique pour réaliser l’évaluation) une 

demande d’évaluation de leur chef d’établissement; 

- Le chef d’établissement présente un état de son bilan de l’année écoulée; 

- Le président de conseil d’administration procède à l’évaluation du chef d’établissement 

selon les critères établis par le conseil d’administration; 

- Les présidents de conseil d’administration des établissements transmettent les résultats 

de leur évaluation au président de l’Université du Québec; 

- Le président de l’Université du Québec informe le Secrétariat aux emplois supérieurs du 

ministère du Conseil exécutif des résultats de l’évaluation réalisée par les présidents de 

conseil d’administration des établissements. 

4 Évaluation 

Le processus d’évaluation du rendement pourra notamment comprendre les éléments 

suivants : 

- La présentation du bilan du chef d’établissement en fonction des objectifs fixés 

préalablement; 
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- Un état de réalisation des orientations stratégiques et réalisations constatées; 

- Sa contribution au développement et au rayonnement de l’enseignement, de la recherche 

et des services à la collectivité de son établissement; 

- La mise en œuvre des objectifs financiers; 

- Ses relations avec le conseil d’administration quant à : 

• La qualité de l’information transmise; 

• La mise en œuvre des décisions; 

• Le respect des politiques et décisions. 

Au terme de son évaluation, le président de conseil d’administration transmet au président de 

l’Université du Québec un rapport devant contenir une des recommandations suivantes, 

accompagnée des commentaires à l’appui, du pourcentage retenu ainsi que des bonifications 

salariales afférentes qui seront versées au chef d’établissement : 

A :  Rendement qui dépasse de beaucoup les attentes 

B :  Rendement qui dépasse les attentes 

C :  Rendement qui est équivalent aux attentes 

D :  Rendement qui est inférieur aux attentes 

E :  Rendement qui est grandement inférieur aux attentes 

5 Information au Secrétariat aux emplois supérieurs du ministère du Conseil exécutif 

Le président de l’Université du Québec informe le Secrétariat aux emplois supérieurs du 

ministère du Conseil exécutif des résultats du rapport d’évaluation transmis par le président 

de conseil d’administration. 
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1. Introduction 

 

L’objectif du programme supplémentaire de retraite (PSR) mis sur pied par l’Université 

est d’offrir à ses employés admissibles des prestations additionnelles pour compenser 

l’effet de l’application des limites fiscales aux prestations prévues à leur régime de 

retraite agréé. 

 

2. Définitions 

 

Les définitions contenues dans le régime de retraite agréé auquel l'employé admissible 

participe s'appliquent pour les fins du PSR. Nonobstant ce qui précède, les expressions 

suivantes auront le sens indiqué ci-dessous : 

 

a) Cadre supérieur : Toute personne à l'emploi de l'Université du Québec ou de l'un 

de ses établissements, dont le poste est inscrit par décision du comité exécutif de 

l'Université du Québec sur la liste prévue à l'annexe 6-A « Protocole des cadres 

supérieurs » du règlement général 6 « Ressources humaines », et occupant une 

fonction : 

 
i) de chef d'établissement, c'est-à-dire de président de l'Université du Québec, de 

recteur d'université constituante, de directeur d'école supérieure ou d'institut de 

recherche ou d'une entité administrative visée au paragraphe 12.3 du règlement 

général 12 (Ancien règlement général 12  - Abrogé le 13 juillet 1991) ; 

 

ii) de cadre au sommet de la hiérarchie de l'Université du Québec ou de l'un desdits 

établissements, relevant directement de l'autorité de chef d'établissement à qui il rend 

compte de l'exécution de ses fonctions. 

 

b) Employé admissible : Toute personne qui, au 1
er

 janvier 2006, occupe une fonction 

de cadre supérieur et est considérée comme un participant actif à un régime de retraite 

agréé de base, ou qui occupera une fonction de cadre supérieur et sera considérée 

comme un participant actif à un régime agréé de base par la suite. 

 

N’est pas un employé admissible la personne qui occupe la fonction de cadre supérieur 

à titre intérimaire. 

 

c) Membre : Un employé admissible qui a droit, ou aurait droit s'il quittait le service de 

l'Université du Québec, à une prestation en vertu du PSR. 

 

d) PSR : Le Programme supplémentaire de retraite établi par le présent règlement. 

 

e) Régime de retraite agréé de base : L'un ou l'autre des régimes de retraite suivants : 

 

-  le Régime de retraite de l'Université du Québec (RRUQ) ; 

-  le Régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics 

  (RREGOP) ; 

-  le Régime de retraite des enseignants (RRE) ; 

-  le Régime de retraite des fonctionnaires (RRF) ; 

-  le Régime de retraite du personnel d'encadrement (RRPE). 
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f) Services reconnus : 

 

-  pour les nominations antérieures au 1
er

 janvier 2011 : les années ou fraction d'année 

de participation d'un employé admissible, à compter du 1
er

 janvier 1992 alors qu’il était 

à l’emploi de l’Université du Québec ou de l’un de ses établissements, et utilisées pour 

le calcul de la rente de retraite payable en vertu du régime de retraite agréé de base 

auquel il participe. 

 

-  pour les nominations postérieures au 31 décembre 2010 : les années ou fraction 

d'année de participation d'un employé admissible, à titre de cadre supérieur de 

l’Université du Québec ou de l’un de ses établissements, et utilisées pour le calcul de 

la rente de retraite payable en vertu du régime de retraite agréé de base auquel il 

participe. 

 

g) Traitement : Le traitement utilisé aux fins du régime de retraite agréé de base, mais 

sans tenir compte du plafond des prestations déterminées de la Loi de l'impôt sur le 
revenu et ses règlements. 
 
3. Entrée en vigueur 

 

Le présent règlement prend effet le 1
er

 janvier 2006. 

 

4. Rente de retraite 

 

a) Pour tous les cadres supérieurs admissibles : 

 

La rente de retraite du membre payable en vertu du PSR est égale au résultat suivant, 

pour chaque année de services reconnus : 

 

le montant de la rente calculée selon le régime de retraite agréé de base 

 

mais sans appliquer le plafond des prestations déterminées de la Loi de 
l’impôt sur le revenu et ses règlements 
 

moins 
 

le montant de la rente calculée selon le régime de retraite agréé de base 

(en appliquant le plafond des prestations déterminées de la Loi de l’impôt 
sur le revenu et ses règlements). 

 

b) Pour le président et les chefs d’établissement : 

 

La rente de retraite du président ou d'un chef d'établissement payable en vertu du PSR 

selon le paragraphe a) ci-haut est augmentée de 1 %, pour chaque année de service 

reconnu durant laquelle le membre a occupé un emploi à titre de président ou de chef 

d'établissement. La personne qui est nommée président ou chef d’établissement à titre 

intérimaire n’est pas admissible à ce pourcentage additionnel. 

 

Le calcul de la rente de retraite ci-haut est effectué avant considération de toute option 

exercée par le membre ou de toute modification liée à l'application des règles relatives 

aux cessions de droits. 
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5. Termes et conditions 

 

Toute prestation payable à un membre en vertu du PSR est sujette aux mêmes termes 

et conditions que celles applicables aux prestations payables par le régime de retraite 

agréé de base du membre, sauf : 

 

- en cas de partage ou de cession de droits, les droits acquis par le membre en vertu 

du PSR ne sont pas partageables. 

 

Nonobstant ce qui est prévu au présent PSR, d’autres modalités de versement peuvent 

être convenues entre l’Université et le membre, le conjoint ou les ayants cause. Les 

prestations sont alors établies par équivalence actuarielle basée sur les hypothèses 

actuarielles utilisées pour évaluer le PSR. 

 

6. Provisionnement 

 

La valeur présente de toute prestation payable en vertu du PSR est capitalisée par 

l’Université, en tout ou en partie, dans un fonds distinct. Aucune cotisation n’est versée 

par un membre en contrepartie de sa participation au PSR. 

 

7. Incessibilité 

 

En vertu du présent règlement, ni le membre, ni son conjoint, ni un autre bénéficiaire, 

n’ont le droit de transférer, de céder, d’anticiper, de donner en gage ou autrement 

grever d’une charge tout droit ou intérêt découlant de ce PSR. 

 

8. Droits 

 

Le PSR ne peut être interprété comme conférant des droits au membre à la poursuite 

de son emploi. Il ne peut non plus contrevenir en aucune façon au droit de l’Université 

de mettre fin à l’emploi du participant. 

 

9. Modification ou terminaison du PSR 

 

L'Université entend maintenir l'existence du présent PSR aussi longtemps qu'il sera 

dans l'intérêt de le maintenir. L'Université se réserve toutefois le droit d'y mettre fin en 

tout temps. L’Université se réserve également le droit de modifier le programme en tout 

temps. En cas de terminaison du PSR, les droits d'un membre seront déterminés selon 

les dispositions de l'article 4, comme s'il avait cessé d'être membre à la date de 

terminaison du PSR. Nonobstant l'article 5, un employé admissible n'ayant pas atteint 

l'âge de 55 ans à la date de terminaison du PSR a droit à la valeur actuarielle de sa 

rente acquise évaluée comme si elle était payable à l'âge de 65 ans et basée sur les 

hypothèses actuarielles utilisées pour évaluer le PSR. Cette valeur lui sera versée en un 

montant forfaitaire lors de la terminaison du PSR. Une telle terminaison ou modification 

ne doit cependant pas affecter les droits acquis des membres. 

 

L'Université a pleins pouvoirs pour interpréter les dispositions du PSR et adopter tout 

règlement aux fins de son administration. Toute interprétation ou décision de l'Université 

sera finale et sans appel. 
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PRÉAMBULE 

Les cadres sont des intervenants privilégiés dans la gestion des diverses ressources de l’Université 
du Québec (ressources humaines, financières, matérielles, etc.). Ils sont imputables de leur gestion 
et, dans la mesure du possible, ils sont consultés sur toute question susceptible d’affecter leur unité 
administrative.  
 
Dans cet esprit, le présent protocole définit les conditions de travail des cadres de l’Université du 
Québec. 
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Article 1 – But du protocole 

Le présent protocole a pour objet d'établir les conditions de travail des cadres, de maintenir et de 
promouvoir de bonnes relations entre l'Université du Québec et son personnel cadre. 
 
1.01 Le présent protocole s’applique aux cadres, tel que défini aux clauses 2.02 et 2.03. 

Article 2 – Définition des termes 

Dans le présent protocole, les expressions et les termes suivants désignent : 

2.01 Année  

L'année financière débutant le 1er mai d'une année et se terminant le 30 avril de l'année 
suivante. 

2.02 Cadre 

Toute personne nommée ou engagée à ce titre pour occuper un poste désigné comme tel par 
le Comité exécutif. 

2.03 Cadre contractuel 

Toute personne engagée à ce titre par le Comité exécutif. 

2.04 Cadre supérieur 

La personne occupant une fonction désignée comme telle par le Comité exécutif. 

2.05 Comité exécutif 

Le Comité exécutif de l'Université du Québec. 

2.06 Contrat 

Désigne un document qui établit les modalités d'engagement ou de renouvellement du cadre. 

2.07 Description de fonction 

Désigne un document qui établit la nature et l'étendue du poste d'un cadre et qui en dégage 
le titre, la raison d'être, la situation hiérarchique, les dimensions et les finalités principales. 

2.08 Dossier de cadre 

Désigne l'ensemble des documents concernant un cadre, lesquels sont conservés à la 
Direction des ressources humaines et de la rémunération globale et peuvent être consultés 
par le cadre. 

2.09 Mésentente 

Tout désaccord entre un cadre et l’Université relatif à l'interprétation ou l'application du 
protocole. 
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2.10 Poste 

Désigne un poste prévu au plan des effectifs. 

2.11 Président 

Le président de l'Université du Québec. 

2.12 Salaire 

Désigne la rémunération totale en monnaie courante versée annuellement à un cadre. 

2.13 Supérieur immédiat 

La personne occupant le poste de niveau ou d'autorité immédiatement supérieur à celui du 
cadre concerné. 

2.14 Supérieur hiérarchique 

La personne occupant le poste de niveau ou d'autorité immédiatement supérieur à celui du 
supérieur immédiat. 

2.15 Traitement 

Désigne la rémunération versée à un cadre. 

2.16 Université 

L'Université du Québec instituée en vertu de la Loi sur l'Université du Québec (Lois et 
règlements, chapitre U-1). 

Article 3 – Pratiques et responsabilités professionnelles 

3.01 Le cadre fournit à l’Université, d'une manière exclusive, toute activité reliée aux responsabilités 
qui lui sont confiées. L’Université s'efforcera d'utiliser d'une manière optimale la compétence 
de son personnel cadre. 

3.02 L’Université s'engage à respecter l'éthique professionnelle de ses cadres. 

3.03 L’Université ne doit exercer aucune influence venant en conflit avec les règles de l'art, de 
l'efficacité, de l'économie et de la technique dans l'élaboration et la mise en œuvre des travaux 
relevant de la compétence des cadres. 

3.04 Tout document préparé pour l'Université par un cadre ou sous sa direction est signé par lui; il 
en assume la responsabilité professionnelle. Cependant, l'utilisation de tel document ou de 
son contenu reste la prérogative de l'Université qui en demeure propriétaire et en assume la 
responsabilité comme usager. 

3.05 Nonobstant le paragraphe précédent, aucun cadre n'est tenu de signer un document qu'il ne 
peut endosser sur le plan professionnel ou n’est tenu de modifier un document qu'il a signé et 
qu'il croit exact sur le plan professionnel. 
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3.06 Si un cadre régi par le présent protocole est poursuivi par un tiers à la suite d'actes posés de 
bonne foi à l'occasion ou dans l'exercice normal de ses fonctions, l’Université prendra fait et 
cause pour le cadre concerné, à moins de faute lourde. Si de telles poursuites entraînent pour 
le cadre une condamnation de nature pécuniaire, les frais encourus seront payés par 
l’Université. 

Article 4 – Non-discrimination 

4.01 L'Université et le cadre s'engagent à respecter les dispositions de la Charte des droits et 
libertés de la personne en matière de non-discrimination (Recueil des lois et des règlements 
du Québec, C-12). 

4.02 À l'intérieur comme à l'extérieur de l'Université, il est reconnu au cadre la jouissance de ses 
libertés politiques, dans le respect de ses obligations envers l'Université. 

Article 5 – Contrat d’engagement 

5.01 À la suite de l’approbation d’embauche par le Comité exécutif, le secrétaire général détermine 
les modalités du contrat d'engagement de tout nouveau cadre. 

5.02 Tout premier contrat est d'une durée d'au moins douze (12) mois et d’au plus vingt-quatre (24) 
mois. 

5.03 Au moment de la signature du contrat d'engagement, l’Université remet au cadre la description 
détaillée de ses fonctions et de son traitement ainsi qu'une copie du présent protocole. 

5.04 À l'expiration du premier contrat, à la suite de l’approbation du Comité exécutif, l’Université 
renouvelle, s'il y a lieu, le contrat du cadre pour une durée de deux (2) ou de trois (3) années 
additionnelles. 

5.05 a) L’Université donne un avis écrit de non-renouvellement d’au moins trois (3) mois avant 
l'expiration du premier contrat. L’avis indique les raisons du non-renouvellement. 

 b) Au terme de quatre (4) années de service à titre de cadre, le cadre acquiert la sécurité 
d’emploi à moins d’avoir reçu un avis écrit de non-renouvellement six (6) mois avant 
l’expiration de son contrat. L’avis est donné par écrit et indique les raisons du non-
renouvellement. 

5.06 Pendant la durée d'un contrat, le cadre ne peut être mis à pied par suite de changements 
administratifs, techniques ou d'une réorganisation de travail. Il devra cependant accepter 
d'être déplacé vers un autre emploi. 

5.07 Le cadre déplacé et qui n'a pas acquis sa sécurité d'emploi, ne voit pas son traitement diminué 
pendant la durée de son contrat et bénéficie des dispositions de l'article 10, s'il y a lieu. 

5.08 En tout temps, l’Université peut congédier un cadre pour cause. L’Université doit lui 
transmettre par écrit les raisons justifiant sa décision. 

5.09 Le cadre qui quitte le service de l’Université doit donner, avant son départ, un avis écrit d'au 
moins un mois, excluant la période de ses vacances, à moins d'entente avec son cadre 
supérieur. 
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5.10 Pour des raisons exceptionnelles, le Comité exécutif peut autoriser le Président à accorder à 
un cadre de l’Université un contrat dont la durée ou les avantages excèdent ceux prévus au 
présent protocole. 

5.11 Exceptionnellement, l’Université, à la suite de l’approbation du Comité exécutif, peut 
embaucher un employé cadre pour une durée déterminée sur une base ne donnant pas 
ouverture à l’acquisition de la sécurité d’emploi (permanence) : le cadre ainsi embauché est 
désigné comme cadre contractuel. Telle embauche doit faire l’objet d’un contrat écrit précisant 
notamment : 

 la désignation comme cadre contractuel; 

 la durée du contrat. 

Le cadre contractuel bénéficie des conditions de travail prévues au Protocole établissant les 
conditions de travail du personnel cadre à l’exclusion de celles prévues aux articles 5 (sauf 
les clauses 5.01, 5.03, 5.08, 5.09 et 5.11) et 6 de celui-ci. 

Article 6 – Sécurité d’emploi 

6.01 À la suite de l’approbation du Comité exécutif, et sous réserve des clauses 5.05 et 5.08, la 
sécurité d’emploi est acquise lorsque le cadre a complété quatre (4) années de service à 
l’Université à titre de cadre.  

Lors de l'embauche, aux fins de la sécurité d'emploi, l’Université reconnaît les années de 
service et la sécurité d'emploi acquises comme cadre dans l’un des établissements du réseau 
de l’Université du Québec et il peut reconnaître une ou des années de service effectuées à 
l’extérieur du réseau. 

6.02 Sous réserve du droit de l'Université de résilier un contrat pour cause, celle-ci ne peut mettre 
à pied un cadre qui a acquis la sécurité d'emploi. Pour continuer de bénéficier de la sécurité 
d'emploi, un cadre doit accepter d'être affecté à un autre emploi à l'Université. 

6.03 Dans le cas d'une réaffectation, le cadre qui a acquis la sécurité d'emploi, doit accepter l'une 
ou l'autre des propositions suivantes : 

 être affecté à un autre poste de cadre; 

 être affecté dans une autre catégorie d'emploi; 

 compte tenu de ses qualifications, s'engager dans un programme de 
perfectionnement, financé par l’Université, en vue de lui permettre d'accéder à un autre 
poste équivalent compatible avec sa formation et son expérience; 

 le cas échéant, toute autre solution jugée satisfaisante par l’Université et le cadre. 

 Si le cadre n'accepte aucune des propositions précédentes, il est mis à pied de façon 
définitive. 

6.04 Le cadre qui a acquis la sécurité d'emploi et qui est déplacé ne voit pas son traitement diminué 
pendant la durée de son emploi à l’Université et bénéficie des dispositions de l'article 10, s'il y 
a lieu. 

6.05 Si un cadre ayant acquis la sécurité d'emploi décide de quitter l’Université en raison de 
modification de fonction résultant de changements administratifs, techniques ou d'une 
réorganisation du travail en cours ou à la fin d'un mandat, il recevra une compensation ainsi 
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calculée : un mois par année de service, à titre de cadre, jusqu'à un maximum de douze (12) 
mois. 

 Dans le cas où un cadre se prévaut d’un programme de retraite anticipée, l’indemnité 
forfaitaire de départ ne peut être cumulée avec toute autre forme d’indemnité, notamment celle 
prévue à la présente clause. 

6.06 Le cadre qui a acquis la sécurité d'emploi est prévenu par écrit au moins six (6) mois à l'avance 
de sa nouvelle réaffectation. 

Article 7 – Perfectionnement 

7.01 L’Université reconnaît l'importance de favoriser le développement de ses cadres. Elle 
s'engage à le refléter dans sa contribution et dans sa programmation annuelle et compte, à 
cette fin : 

 favoriser le développement et le perfectionnement individuels des cadres; 

 réconcilier les besoins individuels de perfectionnement avec les besoins et objectifs 
institutionnels; 

 promouvoir la mobilité des cadres lorsque possible. 

7.02 L’Université compte privilégier les moyens suivants dans le but d'assurer le développement 
des cadres : 

 la participation aux associations et aux ordres professionnels; 

 la participation à des activités de formation de type continu ou ponctuel; 

 l'organisation d'activités collectives de formation; 

 le congé de perfectionnement; 

 le congé de ressourcement à temps complet avec traitement; 

 le congé sans traitement; 

 le prêt de service; 

 des programmes personnalisés de mobilité interne ou interorganismes; 

 des programmes personnalisés de réorientation de carrière. 

7.03 Le cadre qui s’est prévalu d’un congé de ressourcement à temps complet doit, au terme de 
son congé, demeurer à l’emploi de l’Université pour une période équivalent à la période durant 
laquelle il a été en congé de ressourcement. 

Si le cadre quitte l’Université, il devra rembourser au prorata du temps qu’il lui resterait à 
travailler les sommes engagées par l’Université. 
 
Cependant, si le cadre quitte pour la retraite alors qu’il a bénéficié d’un congé de 
ressourcement et qu’il n’a pas complété la période de remise de temps prévue, il verra son 
indemnité de départ réduite des sommes reçues par l’Université durant ce congé au prorata 
du temps qu’il lui reste à travailler pour terminer son engagement. 
 
Si l’indemnité de départ ne couvre pas la totalité des sommes qui sont dues à l’Université, le 
cadre devra rembourser les sommes résiduelles. 
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Article 8 – Affichage 

8.01 En vue de favoriser la promotion interne, l’Université s'engage à annoncer par affichage tout 
poste vacant qu’elle désire pourvoir. Le titre et le contenu des fonctions ainsi que les 
qualifications exigées des candidats pour chaque poste de cadre sont spécifiés lors de 
l'affichage. 

8.02 Nonobstant le paragraphe 8.01, l’Université n'est pas tenue d'afficher un poste de cadre qu'elle 
désire pourvoir à la suite d'une réorganisation administrative impliquant l’abolition, la 
transformation ou la fusion de postes existants en autant que le cadre impliqué soit déjà à 
l'emploi de l’Université. 

8.03 Lorsque le cadre est reçu en entrevue et que sa candidature n'est pas retenue, le président 
du comité de sélection lui communique, sur demande, les motifs de cette décision. 

Article 9 – Mécanisme de règlement des mésententes 

9.01 Toute mésentente relative à l'interprétation et à l'application du présent protocole est soumise 
et réglée conformément aux dispositions du présent article. 

9.02 Le cadre peut soumettre par écrit sa mésentente à son supérieur immédiat dans un délai de 
quatre (4) semaines de l'occurrence de l'événement. 

9.03 Sur réception de l'avis prévu au paragraphe précédent, le cadre et son supérieur immédiat 
s'entendent pour régler cette mésentente dans les quinze (15) jours ouvrables qui suivent. 

9.04 À défaut d'entente, le cadre concerné peut soumettre au supérieur hiérarchique la mésentente 
pour en chercher un règlement dans les quinze (15) jours ouvrables qui suivent. 

9.05 Dans les quinze (15) jours ouvrables suivant le délai prévu à la clause 9.04, le cadre peut s'il 
n'a pas obtenu de réponse ou si la réponse n'est pas satisfaisante, s'adresser par écrit au 
Comité exécutif qui doit donner sa réponse dans les trente (30) jours ouvrables suivants. Le 
cadre concerné peut se faire entendre au Comité exécutif s'il en fait la demande. 

9.06 Le cadre qui s'estime lésé par une décision de l’Université modifiant ses conditions de travail 
autres que celles prévues au présent protocole peut utiliser le présent mécanisme. 

9.07 La décision du Comité exécutif est finale et sans appel. 

Article 10 – Traitement 

10.01 Aux fins de l’évaluation de la contribution individuelle prévue à l’article 11, chaque année, en 
date du 1er juin, la Direction de l’Université fixe la masse salariale consentie à la progression 
salariale individuelle des cadres qui n’ont pas atteint le maximum de leur catégorie salariale.  

 
Le cadre dont le traitement, le jour précédant la date de la majoration des échelles de 
traitement, est plus élevé que le maximum de l'échelle de traitement en vigueur pour sa 
catégorie, bénéficie, à la date de la majoration des échelles de traitement, d'un taux minimum 
d'augmentation qui est égal à la moitié du pourcentage d'augmentation applicable. 
 
Si l'application du taux minimum d'augmentation déterminé au paragraphe précédent a pour 
effet de situer un cadre qui était hors-échelle à un traitement inférieur que le maximum de 
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l'échelle de traitement de sa catégorie, ce taux minimum d'augmentation est porté au 
pourcentage nécessaire pour permettre à ce cadre l'atteinte du maximum. 
 
La différence entre, d'une part, le pourcentage d'augmentation de l’échelle de traitement de la 
catégorie du cadre et d'autre part, le taux minimum d'augmentation établi conformément aux 
paragraphes précédents, lui est versée sur les vingt-six (26) périodes de paie à partir du 1er 
juin de l’année visée. 

10.02 Un cadre se voit garantir le traitement minimum de la catégorie à laquelle appartient le poste 
dont il est titulaire. Tout dépassement du traitement maximum de la catégorie est maintenu 
jusqu'à ce que le traitement ait réintégré le groupe. L'augmentation annuelle est alors versée 
sous forme de forfaitaire conformément à la clause 10.01, jusqu'à ce que le traitement ait 
réintégré la catégorie à laquelle appartient le poste dont le cadre concerné est titulaire. 

10.03 Les postes de cadres sont classés en quatre (4) catégories, en fonction des pointages HAY 
suivants : 

Catégorie 4 : < ou = à 574 points 

Catégorie 3 : 575 à 774 points 

Catégorie 2 : 775 à 949 points 

Catégorie 1 : > ou = à 950 points 

10.04 Au 1er avril 2017, les traitements minimum et maximum correspondant à chaque catégorie 
sont les suivants : 

   Minimum Maximum 

Catégorie 1 : 102 366 $ 153 549 $ 

Catégorie 2 :   89 013 $ 133 521 $ 

Catégorie 3 :   77 401 $ 116 107 $ 

Catégorie 4 :   67 307 $ 100 961 $ 

10.05 Les traitements minimums et maximums des quatre catégories de cadres sont majorés de 
2 % au 1er juin 2017.  

Pour les années subséquentes, le traitement sera indexé suivant la politique gouvernementale 
salariale (PSG) ou par résolution du Comité exécutif. 

Article 11 – Évaluation de la contribution individuelle 

11.01 Chaque cadre doit être évalué au plus tard le 31 mai de chaque année. 

Pour les cadres n’ayant pas atteint le maximum de leur catégorie salariale, l’ajustement du 
salaire qui découle de l’évaluation sera versé, le cas échéant, le 1er juin. 

11.02 Cette évaluation doit être faite par écrit par le supérieur immédiat. Cette évaluation est 
déposée au dossier du cadre. 

 Le cadre peut répondre par écrit. Cette réponse, tout comme l’évaluation, est versée à son 
dossier. 
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Article 12 – Vacances annuelles 

12.01 Le cadre a droit au cours des douze (12) mois qui suivent chaque année contractuelle, à des 
vacances annuelles d'une durée de vingt-deux (22) jours ouvrables. Pour toute partie d'année 
d'emploi, les vacances sont calculées au prorata du nombre de mois courus. 

 Après quinze (15) années de service, le cadre a droit à vingt-sept (27) jours ouvrables. 

12.02 La période de vacances du cadre est établie après entente avec son supérieur immédiat. 

12.03 En cas de cessation définitive d'emploi le cadre qui n'a pas pris ses vacances recevra une 
indemnité de vacances au prorata du nombre de mois courus. 

12.04 Le droit aux vacances au 1er juin d'une année donnée expire au 31 mai de l'année suivante. 
Le crédit de vacances au 1er juin d'une année donnée ne peut excéder quarante (40) jours 
ouvrables. Le cadre peut ainsi transférer automatiquement dix (10) jours de vacances à 
l'année suivante, le solde devant faire l'objet d'une entente écrite avec son cadre supérieur. 

12.05 Un cadre incapable de prendre ses vacances à la période prévue pour raison de maladie 
sérieuse, accident ou accident du travail survenu avant le début de sa période de vacances 
peut les reporter à une période ultérieure. Toutefois, il doit en aviser son supérieur immédiat 
le plus tôt possible.  

Les vacances pourront être reportées à la suite de l’invalidité ou à une période ultérieure 
convenue avec son supérieur immédiat. 
 
Le cadre hospitalisé à la suite d'une maladie, d’une chirurgie d’un jour, d'un accident ou d’une 
invalidité pour une période de cinq (5) jours ou plus, avec une justification médicale, survenu 
durant sa période de vacances peut reporter, après entente avec son supérieur immédiat, le 
solde de ses vacances, soit à la fin de son invalidité, soit à une période ultérieure convenue 
avec son supérieur immédiat. 

12.06 Aux fins du calcul des vacances, les années de service sont celles accumulées dans l'un ou 
l'autre des établissements du réseau de l'Université. 

Article 13 – Jours fériés et chômés; congés sociaux; congés pour raisons spéciales; congés 
parentaux 

Le cadre de l’Université bénéficie des mêmes avantages que ceux accordés à l’ensemble des 
personnes employées de l'Université. 

Article 14 – Protection du revenu en cas de maladie 

14.01 Au 1er juin de chaque année, il est accordé au cadre un crédit de dix (10) jours pour cause de 
maladie ou d'accident non cumulatifs d'année en année. 

Dans le cas d'un nouveau cadre, le crédit annuel est alloué comme suit. 

S’il est embauché entre le : 

 1er juin et le 30 septembre : 10 jours 

 1er octobre et le 31 janvier :   7 jours 

 1er février et le 31 mai :    3 jours 
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14.02 Pour chaque période d'absence, le délai de carence est de deux (2) jours ouvrables. Le cadre 
est rémunéré à son taux de salaire régulier durant le délai de carence jusqu'à épuisement de 
son crédit. À compter de la troisième (3e) journée ouvrable d'une période d'absence jusqu'à 
l'expiration de la période d’attente prévue au régime d'assurance salaire de l'Université du 
Québec, l'Université verse au cadre son salaire régulier. Le cadre reçoit les prestations 
d'assurance salaire à compter de la première (1re) journée ouvrable suivant cette période 
d’attente. 

Nonobstant l'alinéa précédent, le cadre continue de recevoir son salaire ou sa prestation 
d'assurance salaire comme s'il s'agissait d'une même période d'absence dans les deux (2) 
cas suivants : 

- lorsque le cadre doit recourir de nouveau à l'assurance salaire à l'intérieur d'une même 
période d'invalidité au sens de l'assurance salaire; 

- lorsque le cadre doit recourir de nouveau au régime de traitement en maladie ou au régime 
d'assurance salaire pour des congés spéciaux liés à une même grossesse. 

À compter de la troisième (3e) journée ouvrable d'une période d'absence et jusqu'à l'expiration 
de la période d'attente prévue au régime d'assurance salaire de l'Université du Québec, le 
salaire versé par l'Université est déductible des prestations payables en vertu de tout régime 
public d'assurance 

14.03 Dans le cas de maladies contractées ou d'accidents subis par le fait ou à l'occasion du travail, 
l’Université, compte tenu des indemnités qui peuvent être versées en vertu d'une loi, s'assure 
que le cadre recevra l'équivalent de son plein salaire pour une période n'excédant pas les 
cinquante-deux (52) premières semaines de son incapacité totale. 

14.04 L’Université, par l’entremise de la Direction des ressources humaines et de la rémunération 
globale, se réserve le droit d'exiger un certificat médical pour toute absence pour cause de 
maladie ou d'accident. 

Article 15 – Congé sans traitement 

15.01 Le Comité exécutif peut, sur demande d'un cadre et avec l'approbation du cadre supérieur, 
accorder un congé sans traitement aux conditions qu'il détermine. 

15.02 Les principes suivants seront observés quant à l’autorisation de congés sans traitement : 

1. Tenir compte en priorité des besoins et de l'intérêt de l’unité administrative et de 
l’Université pour les demandes de congé sans traitement aux fins de formation ou 
perfectionnement, de situation familiale particulière, de prêt de service ou de réorientation 
de carrière. 

2. S'assurer que les possibilités et les conditions de réintégration à la fin du congé sont 
clairement établies. 

15.03 Un cadre ne peut utiliser sans autorisation du Comité exécutif le congé sans traitement à 
d’autres fins que celles pour lesquelles il lui a été accordé et il doit revenir au travail à 
l’échéance de ce congé. 

15.04 Durant la période de congé sans traitement, le cadre peut bénéficier des régimes d'assurances 
collectives et du régime de retraite, à condition d'assumer la totalité des coûts ou versements, 
et ce, dans la mesure où les régimes le permettent. 
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15.05 À moins d'une disposition à l'effet contraire lors de l'autorisation du congé sans traitement, 
l’Université réintègre le cadre, à la fin de son congé, dans son poste antérieur ou, le cas 
échéant, dans un poste équivalent. 

Le cadre doit informer le secrétaire général du moment précis de son retour au moins un mois 
avant la fin de son congé. À défaut de se présenter au travail, il est réputé avoir remis sa 
démission. 

15.06 Le cadre qui accepte d'œuvrer dans un autre établissement du réseau dans un poste de cadre 
ou dans un poste d'un autre groupe (personnel enseignant, professionnel, etc.) est considéré 
en congé sans traitement et conserve sa sécurité d'emploi jusqu'à ce qu'il ait acquis la sécurité 
d'emploi applicable au groupe auquel il appartient. 

Article 16 – Régime de congé à traitement anticipé ou différé 

16.01 Sous réserve du nombre de demandes reçues et des possibilités d'y répondre favorablement, 
l'Université peut accorder un congé à traitement anticipé ou différé à un cadre bénéficiant déjà 
de la sécurité d'emploi. 

16.02 Le régime de congé à traitement anticipé ou différé comporte une période de contribution et 
une période de congé. La durée du régime est variable mais ne peut excéder cinq ans, sauf 
s'il y a entente entre les parties. Cependant, en aucun cas la durée du régime ne peut excéder 
sept (7) ans. 

16.03 Si le congé à traitement anticipé ou différé est octroyé, les modalités feront l'objet d'un contrat 
qui décrira notamment la durée du congé, les dates de début et de fin du congé, le 
pourcentage du salaire versé durant le régime, la participation ou non du cadre aux régimes 
collectifs d'assurances. 

16.04 Le cadre s'engage à demeurer à l'emploi de l’Université pour une durée au moins équivalente 
à la durée de sa période de congé. 

16.05 Au terme de la période de congé, le cadre réintègre son poste. Dans l'éventualité où le poste 
aurait été aboli, les dispositions de la clause 6.03 s'appliquent. 

Article 17 – Mécanismes de prise de retraite 

Un cadre qui est âgé de 56 à 64 ans et qui a au moins dix (10) ans d’ancienneté à l’Université peut se 
prévaloir des dispositions suivantes. À son choix, il peut bénéficier de l’un ou l’autre des mécanismes 
mutuellement exclusifs suivants : 
 
A) Lorsque le départ volontaire à la retraite implique pour le cadre une perte actuarielle, l’Université 

lui verse un montant forfaitaire nécessaire pour corriger et compenser la réduction actuarielle.  
 
Le montant forfaitaire versé au cadre en vertu de l’alinéa précédent ne peut cependant pas être 
supérieur à cent pour cent (100 %) du salaire annuel du cadre au moment de son départ à la 
retraite. 

Ou 

B) L’Université verse au cadre une compensation forfaitaire établie selon les paramètres suivants : 

20 % du salaire annuel s’il est âgé de 56 ans; 
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40 % du salaire annuel s’il est âgé de 57 ans; 
60 % du salaire annuel s’il est âgé de 58 ans; 
80 % du salaire annuel s’il est âgé de 59 ans; 
100 % du salaire annuel s’il est âgé de 60 à 64 ans. 

Ou 

C) Un cadre peut choisir de prendre une retraite graduelle dont les modalités doivent être 
convenues avec son supérieur immédiat. 

Article 18 – Participation aux affaires publiques 

18.01 Le cadre désirant se porter candidat à une élection provinciale ou fédérale, peut obtenir un 
congé sans traitement selon les dispositions pertinentes des lois applicables à l’occasion d’une 
telle élection.  

18.02 Le cadre qui pose sa candidature à une commission scolaire, à un conseil municipal, à un 
conseil d'administration d'un établissement du réseau des Affaires sociales, peut obtenir un 
congé sans traitement n'excédant pas quarante (40) jours ouvrables. Il lui est loisible de 
prendre, à l'intérieur de ces quarante (40) jours, ses jours de vacances accumulés. 

18.03 Le cadre, élu à une élection provinciale ou fédérale, obtient un congé sans traitement pour la 
durée de son premier mandat. Pendant son congé sans traitement, le cadre bénéficie des 
dispositions de la clause 15.04. 

18.04 Le cadre défait à une élection provinciale, fédérale, municipale ou scolaire réintègre, à la fin 
du congé sans traitement qui lui a été accordé, son poste antérieur. Toutefois, si son poste a 
été aboli, les dispositions de la clause 6.03 s’appliquent. 

18.05 Le cadre, élu ou nommé à une fonction civique, une corporation municipale, une commission 
scolaire, une corporation de cégep ou d'université, une institution publique de santé et de 
services sociaux, bénéficie d'un congé sans traitement pour des assemblées ou des activités 
officielles de sa fonction. 

Article 19 – Assurances collectives 

19.01 Des assurances collectives sont en vigueur pour les cadres aux conditions décrites dans les 
ententes à cet effet. La participation y est obligatoire, sauf exception prévue aux régimes 
d'assurances collectives. 

19.02 Un représentant des cadres de l’Université est désigné pour faire partie du Comité réseau sur 
les assurances collectives. 

Article 20 – Régime de retraite 

Les cadres sont tenus de participer au Régime de retraite de l'Université du Québec selon les 
dispositions du régime en vigueur. 
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Article 21 – Cotisation à un ordre professionnel 

L’Université défraie le coût de la cotisation à un ordre professionnel ou le coût d'un permis provincial, 
pour tous les cadres dont la fonction exige, de par la Loi ou de par les conditions posées par 
l’Université, l'appartenance à cet ordre professionnel ou la possession de ce permis provincial, selon 
le cas ainsi que le coût des assurances obligatoires prévues en vertu des règlements des ordres à 
acte exclusif. 

Article 22 – Droits acquis 

22.01 Les droits acquis à l'Université par un cadre, en vertu du protocole régissant ses conditions 
de travail ou par une résolution du Comité exécutif, sont maintenus par l’Université. 

22.02 L'Université s'engage à respecter les droits acquis par un cadre, à titre de cadre, en vertu d'un 
protocole existant ou par une résolution du Comité exécutif dans un établissement du réseau 
de l'Université du Québec ou dans un autre organisme avec qui l’Université a une entente de 
réciprocité.  

Article 23 – Entrée en vigueur et modification du protocole 

23.01 Le présent protocole entre en vigueur à la date de son approbation par le Comité exécutif et 
le demeure jusqu'à son abrogation par le Comité exécutif. Il n'a aucun effet rétroactif sauf pour 
ce qui est expressément prévu. 

23.02 L’Université peut, en tout temps ou pour des motifs raisonnables, amender le présent 
protocole, en tout ou en partie, après consultation des cadres ou à leur demande. 

23.03 Sous réserve de la clause 23.02, le présent protocole est reconduit automatiquement d'année 
en année. 
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1 Objectif 

La présente directive a pour but d’établir les normes applicables au remboursement à 

un cadre supérieur d’une allocation de séjour et de frais de voyage. 

2 Champ d’application 

Cette directive s’applique uniquement aux cadres supérieurs de l’Université du Québec 

(siège social) conformément aux modalités ci-après énoncées. 

3 Modalités de gestion 

Le cadre supérieur, pour qui une distance de 100 kilomètres et plus entre son lieu de 

travail et son domicile l’oblige à supporter des frais de logement, peut se prévaloir 

d’une allocation de séjour mensuelle d’un montant maximum de 1 573 $, ce montant 

pouvant être annuellement indexé. 

Dans ce contexte, le cadre supérieur peut aussi être remboursé pour des frais de 

voyage entre la constituante de l’Université du Québec la plus proche de son domicile 

et le siège social de l’Université du Québec. Le cadre supérieur a droit au 

remboursement d’un maximum de 50 voyages aller-retour par année qui sont 

remboursés selon la tarification kilométrique fixée en vertu de la Politique concernant 

le remboursement des frais de déplacement, de séjour, de repas et de logement. 

4 Rôles et responsabilités 

Il est de la responsabilité du cadre supérieur, s’il veut bénéficier de cette allocation de 

séjour et être remboursé pour des frais de voyage, d’effectuer la demande de 

remboursement à l’aide du formulaire « Rapport de dépenses, de voyage et de 

représentation » disponible à cet effet. Les pièces justificatives attestant du 

déplacement sont requises. 

5 Responsable de l’application et de la mise à jour 

La présente directive est inspirée des décrets et règlements encadrant les frais de 

séjour et de logement des titulaires d’un emploi supérieur du gouvernement du Québec 

et du personnel politique. Le secrétaire général est responsable de l’application de la 

présente directive, laquelle est mise à jour au besoin ou révisée tous les cinq ans. 



Directive concernant l’allocation de séjour et de remboursement de frais de voyage aux cadres supérieurs de 

l’Université du Québec (siège social) 

4   4 

6 Adoption et entrée en vigueur 

Cette directive entre en vigueur rétroactivement le 7 novembre 2022. Celle-ci a été 

adoptée par le comité de régie le 18 avril 2023. 
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1 Objectif 

La présente directive a pour but d’établir les normes applicables au remboursement à 

un cadre supérieur d’une allocation automobile pour ses déplacements effectués à 

partir de son bureau, mais à l’intérieur d’un rayon d’un nombre déterminé de 

kilomètres. 

2 Champ d’application 

Cette directive s’applique uniquement aux cadres supérieurs de l’Université du 

Québec dans l’exercice de leurs fonctions. 

3 Modalités de gestion 

Le cadre supérieur peut se prévaloir d’une allocation automobile d’un maximum de 

2 400 $* par année financière pour tous ses déplacements dans un rayon de 16 

kilomètres de son bureau. Le montant de cette allocation couvre également les frais 

de taxi et de stationnement pour le même rayon de kilométrage à partir de son 

bureau. 

Ce montant est entièrement imposable et, en conséquence, le service de la paie 

émet, à la demande du cadre supérieur, les formulaires TP-64.3 et T2200 pour des 

fins fiscales. 

Le montant de l’allocation est réparti sur les 26 périodes de paie et est inscrit sur le 

relevé 1 et le feuillet T4 en fin d’année. 

 
* Pour le président, le montant maximal est de 4 800 $. 

4 Rôles et responsabilités 

Il est de la responsabilité du cadre supérieur, s’il veut bénéficier de certaines 

déductions fiscales, de tenir à jour un registre faisant état de ses déplacements pour 

usage autre que personnel dans un rayon de 16 kilomètres de son bureau. 

5 Responsable de l’application et de la mise à jour 

Le secrétaire général est responsable de l’application de la présente directive, laquelle 

est mise à jour au besoin ou révisée tous les trois ans. 
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6 Adoption et entrée en vigueur 

Cette directive est entrée en vigueur le 8 décembre 2009, date de son adoption par le 

comité de régie. Elle a été révisée le 13 décembre 2018. 
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1 Généralités 

1.1 Champ d’application 

Cette directive s’adresse à l'ensemble du personnel de l'Université du Québec faisant 

l’usage d’un appareil de télécommunication mobile (téléphone, tablette, etc.) qui 

utilise principalement les réseaux cellulaires. Elle précise les responsabilités de 

chacun ainsi que les balises d’utilisation. Elle s’applique à l’ensemble des appareils et 

des services mobiles fournis et payés, en tout ou en partie, par l’Université du 

Québec. 

1.2 Appareils visés 

Les types d’appareils ci-dessous mentionnés sont visés par cette directive :  

 téléphones cellulaires classiques; 

 téléphones intelligents (iPhone, Android, Windows Mobile, BlackBerry, etc.); 

 tablettes mobiles (iPad, Galaxy, etc.); 

 clés Internet, cartes et points d’accès mobiles. 

Si de nouvelles technologies voyaient le jour dans le domaine des appareils de 

télécommunication mobile, la présente directive s’appliquerait également à ces 

dernières. 

1.3 Critères d’admissibilité 

« Téléphones mobiles » : De façon générale, tous les cadres peuvent obtenir un 

téléphone fourni et payé par l’Université du Québec. Selon les besoins, cet appareil 

peut être un téléphone intelligent, le choix du modèle devant être fait en concertation 

avec la Direction des ressources matérielles et immobilières (DRMI). Des téléphones 

classiques sont également disponibles pour les employés qui pourraient en avoir 

besoin de façon ponctuelle dans le cadre de leur travail (voyage, congrès,  

formation, etc.). 

« Tablettes mobiles » : L’accès à l’utilisation d’une tablette mobile est plus 

restreint et doit être justifié auprès de la DRMI et du cadre supérieur. La tablette 

mobile doit être utilisée en remplacement d’un ordinateur portable. 

 « Clés Internet, cartes et points d’accès » : Ces appareils permettent de 

connecter temporairement des ordinateurs ou autres au réseau cellulaire pour l’accès 

à Internet aux endroits où une connexion filaire ou sans fil traditionnelle n’est pas 

disponible. L’utilisation de ces appareils est centralisée à la DRMI et ces derniers 

peuvent être prêtés au besoin. 
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2 Acquisition et remplacement du matériel 

2.1 Contrat global 

L’Université du Québec participe au regroupement d’achat pour la téléphonie 

cellulaire, comme la majorité des établissements du réseau de la santé et du réseau 

universitaire québécois. Un contrat global est signé par le regroupement avec un 

fournisseur privilégié et les acquisitions d’appareils et la fourniture de services 

doivent être réalisées auprès du fournisseur choisi par le regroupement. 

2.2 Choix de l’appareil 

De façon générale, l’Université du Québec désire avoir un parc d’appareils homogène. 

En ce sens, le même modèle est privilégié pour toutes les acquisitions dans une 

catégorie d’appareils donnée. Le choix de l’appareil est évidemment appelé à changer 

selon les technologies disponibles au moment de l’acquisition. La DRMI est 

responsable de l’acquisition, après discussion avec le requérant. 

2.3 Choix du numéro 

La DRMI fera les démarches nécessaires pour obtenir, en autant que ce soit possible, 

un numéro de téléphone répondant aux demandes du requérant (chiffres identiques 

au numéro de poste interne, etc.). Elle ne peut cependant pas s’engager à respecter 

ces demandes puisque la disponibilité des numéros dépend du fournisseur. 

2.4 Changement d’appareil 

L’Université du Québec est propriétaire des appareils et ils ne sont pas rattachés au 

contrat de services avec le fournisseur privilégié. Leur remplacement est donc 

assujetti aux décisions prises à l’interne, selon les besoins et les budgets disponibles. 

Les appareils devront minimalement être utilisés pour une période de 36 mois. 

2.5 Accessoires 

Les accessoires de base tels que le chargeur, le câble de recharge et/ou connexion, 

l’étui et le protecteur d’écran sont fournis par l’Université du Québec à l’acquisition de 

chaque appareil. Tout autre accessoire est à la charge de l’usager. 

2.6 Garantie et bris 

Il est de la responsabilité de chaque usager de conserver son appareil en bon état, 

autant au niveau esthétique que fonctionnel, pour une période minimale de 36 mois 

après l’acquisition. Si, pour une raison ou pour une autre, l’appareil présente une 

anomalie de fonctionnement pendant cette période, il sera retourné au fournisseur 
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pour réparation. Pendant le délai requis pour la réparation, l’Université du Québec 

remet temporairement à l’usager un appareil fonctionnel, si possible de même type. 

Si le bris a été causé à la suite d’une négligence ou d’une mauvaise utilisation de 

l’appareil par l’usager, ce dernier sera tenu de rembourser les frais de réparation ou 

les frais de remplacement, jusqu’à un maximum déterminé comme suit : 

Prix d’acquisition – [Nombre de mois depuis l’acquisition   X   Prix d’acquisition] 

 36 

3 Sécurité 

3.1 Configuration 

Lors du processus d’acquisition, la DRMI configure les appareils afin qu’ils puissent 

être utilisés sur le réseau informatique de l’Université du Québec et être synchronisés 

avec les serveurs locaux pour le courriel, le calendrier et les contacts. Il est de la 

responsabilité de l’usager de ne transmettre à quiconque ces données de 

configuration. 

3.2 Sécurité des données et des appareils 

Les appareils mobiles peuvent être utilisés dans une multitude d’endroits, sur des 

réseaux de tous types (ouverts, publics, privés, sécuritaires, etc.) et en compagnie de 

toutes sortes de personnes. Par conséquent, il est de la responsabilité de l’usager de 

s’assurer que toutes les données confidentielles et/ou comportant quelque élément 

stratégique que ce soit, qui se trouvent ou transitent sur son appareil mobile, soient 

protégées en tout temps. En cas de doute, la DRMI peut donner l’information et les 

conseils nécessaires aux usagers. 

Il est de la responsabilité de l’usager de s’assurer que son appareil mobile est 

toujours placé dans un endroit sécuritaire lorsque non utilisé, pour éviter la 

consultation de données par des tiers ou le vol de l’appareil. 

3.3 Copie de sécurité 

En cas de perte, de vol ou de dommages à l’appareil mobile, la responsabilité de 

l’Université du Québec se limite à le remplacer par un appareil de même nature, de le 

configurer et de permettre de nouveau l’accès aux serveurs locaux. Il est de la 

responsabilité de l’usager de faire des copies de sécurité pour l’ensemble de ses 

données personnelles ou toutes autres données, incluant les applications, ne résidant 

pas sur les serveurs institutionnels (courrier, calendrier, contacts). 
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3.4 Utilisation par des tiers 

L’appareil mobile fourni à l’usager est pour son utilisation uniquement. Il est 

strictement interdit de prêter, de louer ou de laisser son appareil mobile à quiconque. 

Cette restriction s’applique également aux membres de la famille de l’usager, quelles 

que soient les circonstances. En ce sens, l’usager doit obligatoirement activer l’option 

de verrouillage par code ou par lecture biométrique sur l’appareil et ne divulguer ce 

code à quiconque. 

3.5 Utilisation inadéquate 

L’usager ne peut en aucun temps se servir de l’appareil à des fins non permises par la 

loi ou non conformes au Code de déontologie de l’Université du Québec ou à la 

Politique relative au harcèlement, à la discrimination et à la civilité. Dans un tel cas, 

l’Université du Québec pourrait lui retirer cet appareil, sans délai. 

3.6 Identification 

Lors du processus d’acquisition, chaque appareil est identifié par une étiquette 

autocollante portant le nom de l’Université du Québec et un numéro d’inventaire. Il 

est de la responsabilité de l’usager de s’assurer que cette identification est toujours 

présente sur son appareil. 

3.7 Signalement de la perte ou du vol 

Lorsque l’usager constate que l’appareil est perdu ou volé, il doit immédiatement 

aviser la DRMI qui fera les démarches nécessaires pour désactiver les accès de 

l’appareil et tenter de le retracer. 

4 Utilisation 

4.1 Principe de base 

Le contrat qui nous lie au fournisseur de services mobiles est avantageux au niveau 

des tarifs et est largement basé sur un principe « utilisateur-payeur » puisqu’aucun 

forfait n’a à être choisi à l’avance et la facturation se fait mensuellement sur la base 

de l’utilisation réelle des services. Les tarifs actuels (entente en vigueur le 1er juin 

2016) sont résumés dans le tableau qui suit : 
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Service (si applicable 

selon l’appareil) 

Coût unitaire Notes 

Appels au Canada 3,00$ / 0-200 minutes 

3,25$ / 200-500 minutes 

3,75$ / 500-1000 minutes 

7,00$ / appels illimités 

Incluant : 

 Affichage de l’appelant 

 Conférence à trois et appel en 

attente 

 Appel manqué et renvoi d’appel 

 Boîte vocale de base (25 messages) 

 Appels gratuits entre abonnés UQ 

 Appels illimités soirs et fin de 

semaine, 18h à 7h 

 Textos (SMS/MMS) : sortants et 

entrants illimités 
 

Appels du Canada vers les 

États-Unis 

0,04$/min  Appels internationaux : 0,10$/min 

Appels en itinérance à 

partir des États-Unis 

4,00$ / 0-100 minutes 

8,00$ / 100-200 minutes 

20,00$ / 200-500 minutes 

25,00$ / appels illimités 

 

 Interurbain et temps d’antenne 
inclus 

 Tarifs hors-États-Unis variables 
(selon l’origine de l’appel) 

Transfert de données au 

Canada 

9,50$ / 0-1 Go 

16,00$ / 1-3 Go 

31,00$ / 3-5 Go 

50,00$ / 5-10 Go 

 Fonction modem (tethering) incluse 

 Itinérance États-Unis : entre 5$ et 
120$/mois 

 Itinérance Reste du monde : entre 
9$ et 175$/mois 

 

Textos (SMS/MMS) 

sortants hors-Canada 

5,00$ / 1-100 messages 

15,00$ / 101-2500 messages 

 

4.2 Utilisation professionnelle 

Les appareils mobiles sont fournis aux usagers pour une utilisation professionnelle. 

L’utilisation personnelle est acceptée à titre de privilège et ne doit pas être considérée 

comme un droit acquis. L’Université du Québec se réserve le droit de révoquer en 

tout temps ce privilège. 

4.3 Utilisation personnelle 

Les coûts reliés aux appels personnels ainsi qu’à l’utilisation du service de transfert 

de données (Internet, courriel, etc.) pour des besoins personnels doivent en principe 

être remboursés intégralement à l’Université du Québec. Cependant, pour éviter une 
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gestion trop lourde de la facturation interne, les appels personnels au Canada seront 

à la charge de l’Université du Québec, à moins d’une utilisation exceptionnelle. 

Également, toute utilisation des données en deçà d’un Go/mois sera à la charge de 

l’Université du Québec (tout dépassement de cette limite devra être remboursé par 

l’usager). 

Les appels personnels hors-Canada de même que l’utilisation du service 411 doivent 

être remboursés intégralement par l’usager sur réception de son relevé mensuel. 

Pour des raisons fiscales, le montant avant taxes doit être majoré de 20% pour le 

remboursement des frais personnels. 

4.4 Frais d’itinérance 

Les frais d’itinérance sont automatiquement calculés pour chaque utilisation de 

l’appareil mobile en-dehors du territoire canadien, que ce soit pour des appels 

téléphoniques ou le transfert de données. Il est de la responsabilité de l’usager 

d’informer la DRMI, au moins une semaine à l’avance, de son départ pour un pays 

étranger afin que la meilleure stratégie soit appliquée pour réduire les frais reliés à 

l’itinérance. 

Un usager qui utiliserait son appareil mobile en itinérance sans avoir avisé la DRMI au 

moins une semaine avant son départ pourrait devoir, selon les circonstances, 

rembourser intégralement tous les frais encourus, que ces appels soient de nature 

professionnelle ou personnelle. Il en est de même pour les frais reliés au transfert de 

données. Même après avoir avisé la DRMI, les appels personnels (vacances, etc.) 

doivent malgré tout être remboursés, ainsi que l’utilisation personnelle du réseau de 

données, lorsqu’applicable. 

4.5 Achat d’applications 

Les téléphones intelligents et les tablettes mobiles offrent la possibilité d’acheter des 

applications en ligne pour ajouter à leurs fonctions de base. Ces applications sont 

achetées par des mécanismes de nature personnelle, utilisant généralement une 

carte de crédit pour les transactions. L’usager est responsable de ces achats, qui 

peuvent être remboursés par le mécanisme habituel de remboursement de dépenses. 

Il va sans dire que les applications de type personnel ne sont pas remboursables. 
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5 Responsabilités de l’usager 

Cette directive s’appuie sur la responsabilisation de l’usager quant à l’utilisation 

adéquate de son appareil mobile. Voici les principales responsabilités qui en découlent 

(liste non exhaustive) : 

 conserver l’appareil mobile en bon état (esthétique et fonctionnel) pendant un 

minimum de 36 mois; 

 ne pas transmettre les données de configuration à qui que ce soit; 

 protéger adéquatement les données confidentielles et/ou stratégiques; 

 toujours placer l’appareil en lieu sûr lorsque non utilisé; 

 faire régulièrement des copies de sécurité pour les données ne résidant pas sur 

les serveurs de l’Université du Québec; 

 ne pas prêter, louer ou laisser son appareil à d’autres personnes, ni même de la 

famille; 

 aviser la DRMI à la suite de la constatation de tout bris, vol ou perte; 

 rembourser tous les appels internationaux faits dans un contexte personnel; 

 rembourser toute utilisation de données dépassant 1 Go/mois; 

 aviser la DRMI au moins une semaine à l’avance de tout déplacement à l’étranger 

avec l’appareil. 

6 Acceptation et signature de l’usager 

Après avoir pris connaissance de la présente directive, l’usager d’un appareil mobile 

fourni par l’Université du Québec dans le cadre de ses fonctions doit signer le 

formulaire d’acceptation apparaissant en annexe 1. 

7 Responsable de l’application et de la mise à jour 

Le vice-président à l’administration est responsable de l’application de la présente 

directive, laquelle est révisée au besoin ou mise à jour tous les trois ans. 

8 Adoption et entrée en vigueur 

Cette directive est entrée en vigueur le 30 mai 2011, date de son adoption par le 

comité de régie. Elle a été modifiée par la suite le 9 mai 2016. 
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Annexe 1 

 

Formulaire d’acceptation 

des conditions et responsabilités découlant de la 

Directive pour l’utilisation des appareils mobiles 

 

 

 

 

 

 

J’ai lu la Directive pour l’utilisation des appareils mobiles et j’accepte les conditions et 

responsabilités découlant de cette directive quant à l’utilisation de l’appareil mobile qui m’est 

fourni par l’Université du Québec dans le cadre de mes fonctions. 

 

 

 

 

 

 

 

Nom (en lettres moulées)  Signature  Date 
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 Date Résolution 

Adoption 26 janvier 2011 2011-1-CEX-R-2 
 

Modifications 15 février 2012 2012-1-CEX-R-5 

 30 avril 2012 2012-2-CEX-R-11 

 20 juin 2012 2012-4-CEX-R-19 

 22 juin 2016 2016-5-CEX-R-20 

 28 septembre 2016 2016-7-CEX-R-29 

 25 septembre 2019 2019-9-CEX-R-41 

 27 avril 2022 s. o. 

 9 septembre 2022 2022-10-CEX-R-37 

 26 avril 2023 à venir 

 

  

Prochaine révision Septembre 2025 

Responsables Vice-présidence à l’administration 
 Direction des ressources financières 
 Secrétariat général (pour les membres des instances de l’Université du Québec seulement) 
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1 Énoncé de principe 

Conformément au principe de saine gestion des fonds publics, l'Université du 

Québec* désire définir les normes de remboursement applicables aux frais de 

déplacement, de séjour, de repas et de logement engagés par toute personne 

autorisée à demander un remboursement de dépenses dans le cadre de cette 

politique. 

2 Objectif 

La présente politique a pour objectif : 

• d’établir des principes directeurs applicables au remboursement des frais de 

déplacement, de séjour, de repas et de logement; 

• de préciser les normes concernant les dépenses permises et les tarifs s’y 

rapportant; 

• de définir la marche à suivre pour obtenir une avance de voyage. 

3 Champ d’application 

Cette politique s'applique aux personnes salariées de l’Université du Québec et à 

toute autre personne dont les services sont retenus par l’Université. Cette politique 

s’adresse également aux membres des instances de l’Université du Québec, pour 

lesquels les modalités d’application sont sous la responsabilité du Secrétariat général. 

En plus de la présente politique, les cadres supérieures et cadres supérieurs sont 

assujettis à la Politique concernant les frais institutionnels des cadres supérieurs de 

l’Université du Québec. 

4 Définitions 

Dans la présente politique et aux fins de son application, les expressions et termes 

suivants désignent : 

« Assignation » : Affectation temporaire d’une personne salariée à un point, lieu ou 

territoire de travail autre que son lieu de travail, pour une durée de plus de quinze 

jours ouvrables consécutifs et pour laquelle, de l'avis de la supérieure ou du 

supérieur hiérarchique, l'assignation est plus économique et appropriée que le 

maintien en déplacement. L'assignation peut impliquer ou non un séjour sur place et 

est confirmée par écrit par la cadre supérieure ou le cadre supérieur. 

 

*  Cette politique s’applique uniquement au siège social de l’Université du Québec. 
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« Frais de représentation » : Dépenses de repas engagées par une ou un cadre de 

l’Université du Québec dans l’exercice de ses fonctions avec des visiteuses, des 

visiteurs ou des personnes de l’extérieur ainsi que des représentantes ou 

représentants d’autres établissements ou organismes. Ces frais peuvent aussi être 

engagés lors de déplacements d’affaires. 

« Lieu de travail » : Lieu de travail habituel déterminé par la cadre supérieure ou le 

cadre supérieur où la personne salariée reçoit régulièrement ses instructions, rend 

compte de ses activités et à partir duquel, s'il y a lieu, elle effectue normalement ses 

déplacements aux fins de son travail. 

« Per diem » : Montant fixe alloué sans pièce justificative. 

« Pièce justificative » : Document original qui atteste qu’une dépense est engagée 

lors d’un voyage, d’une formation ou d’une activité de représentation et contenant 

notamment les éléments suivants : la date de la transaction, le montant, la nature et 

le détail de la dépense, le nom ou la raison sociale de l’émetteur et le nom du 

payeur. 

« Reçu » : Document original où figurent la date, une description de la dépense et le 

montant payé par la voyageuse ou le voyageur. 

« Voyage » : Tout déplacement autorisé au cours duquel la voyageuse ou le 

voyageur engage des dépenses de déplacement, de séjour, de repas et de logement. 

5 Rôles et responsabilités 

La Direction des ressources financières assure l’élaboration, la mise en œuvre et la 

mise à jour de la présente politique.  

Les cadres supérieures et cadres supérieurs ainsi que les directrices et directeurs de 

service sont responsables, chacune et chacun dans leur unité ou service, de 

l’application de la présente politique et de l’imputation des dépenses en conformité 

avec la charte comptable de l’Université du Québec. 

Le Secrétariat général est responsable de l’application de cette politique en ce qui 

concerne les membres des instances de l’Université du Québec. 

6 Dispositions générales 

6.1 Recours au moyen de transport le plus économique 

Le recours au moyen de transport le plus économique doit être privilégié, compte 

tenu des circonstances. Le transport par autobus ou par train est favorisé pour un 

déplacement individuel. Toutefois, préalablement au déplacement, la supérieure ou le 
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supérieur hiérarchique peut autoriser une personne salariée à utiliser un service de 

location d’un véhicule automobile, son véhicule personnel, un service d’autopartage 

ou un autre moyen de transport si le contexte le justifie.  

Lorsque plusieurs personnes salariées ont à se déplacer vers une même destination, 

la location d’un véhicule automobile ou un service d’autopartage sont les modes 

privilégiés. 

En ce qui concerne l’avion, ce moyen de transport ne peut être utilisé que pour des 

distances de plus de 400 kilomètres. 

6.2 Demande de remboursement 

La demande de remboursement de frais de déplacement, de séjour, de repas et de 

logement doit être effectuée à l’aide du formulaire « Rapport de dépenses, de voyage 

et de représentation » disponible à cet effet. Les rapports, accompagnés des pièces 

justificatives, doivent être remplis et transmis à la Direction des ressources 

financières après avoir été autorisés par la supérieure ou le supérieur hiérarchique ou 

la personne qu’il désigne, ou par la cadre supérieure ou le cadre supérieur concerné 

lorsque requis en vertu de la présente directive ou de la Directive concernant les frais 

de représentation. 

En l’absence d’une pièce justificative, la supérieure ou le supérieur hiérarchique doit 

apposer ses initiales sur ledit rapport, à côté du montant de la dépense, afin d’en 

autoriser le remboursement. 

6.3 Autorisation préalable 

L’autorisation préalable doit être donnée de façon verbale ou écrite par la supérieure 

ou le supérieur hiérarchique ou par la cadre supérieure ou le cadre supérieur lorsque 

requis en vertu des paragraphes 6.5, 7.1 et 7.2 et des articles 9 et 11 de la présente 

politique. 

6.4 Avance de voyage 

Une avance de voyage ne peut être consentie que dans le cas d’un voyage exigeant 

des déboursés de 500 $ ou plus. La demande doit être faite à l’aide du formulaire 

« Projet de voyage et avance de voyage ». 

6.5 Accompagnatrice ou accompagnateur (conjointe, conjoint) 

Exceptionnellement, lorsque les circonstances le justifient, la présence d’une 

accompagnatrice ou d’un accompagnateur (conjointe, conjoint) peut être 

préalablement autorisée par la cadre supérieure ou le cadre supérieur concerné et 

entraîner le remboursement de certains frais. 
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7 Frais de déplacement 

7.1 Transport en commun et aérien 

Pour un billet d’autobus, une demande doit être acheminée à la Direction des 

ressources financières qui effectuera la réservation. Pour un billet de train ou d’avion, 

chaque personne salariée doit réserver elle-même son billet (Annexe A). 

En ce qui concerne le billet d’avion, la réservation peut être effectuée via le site Web 

de la compagnie aérienne, permettant ainsi de diminuer les frais d’administration. En 

cas d’annulation, les dépenses reliées à l’achat du billet peuvent être remboursées 

avec l’approbation de la cadre supérieure ou du cadre supérieur concerné. 

Dépenses admissibles 

Les dépenses admissibles sont les suivantes : 

• le prix du billet d’autobus; 

• le prix du billet de train au plus bas tarif disponible ou, si les circonstances le 

justifient et avec l’autorisation préalable de la cadre supérieure ou du cadre 

supérieur concerné, le prix du billet en classe Affaires; 

• le prix du billet d’avion en classe économique. 

Pièces justificatives 

La facture est exigée ainsi que la carte d’embarquement dans le cas d’un billet de 

train ou d’avion (aucune pièce justificative n’est requise pour l’autobus, la pièce 

justificative étant traitée par la Direction des ressources financières). 

7.2 Autres moyens de transport 

La supérieure ou le supérieur hiérarchique peut autoriser au préalable une personne 

salariée à utiliser un véhicule de location, son véhicule personnel ou un service 

d’autopartage lorsque les circonstances le justifient. 

7.2.1 Location d’un véhicule automobile 

Les facteurs suivants doivent être pris en considération au moment d’autoriser 

l’utilisation d’un véhicule de location : 

• l’opportunité d’utiliser un moyen de transport en commun; 

• le coût associé aux autres moyens de transport; 

• la destination; 

• la durée du séjour et le nombre de couchers; 

• le nombre de passagères ou passagers;  
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• le temps dont dispose la personne salariée pour se rendre à destination ou pour 

revenir; 

• les autres circonstances particulières. 

L’Université du Québec peut bénéficier des tarifs découlant des ententes intervenues 

par la Direction générale des acquisitions du Centre de services partagés du Québec 

indiqués à l’Annexe B. Il est aussi possible de louer un véhicule automobile dans 

d’autres agences de location si les tarifs gouvernementaux sont offerts par celles-ci 

ou que les prix de location sont semblables aux ententes négociées. 

Dépenses admissibles 

La location d’un véhicule automobile utilisé aux fins de réalisation d’un mandat pour 

l’Université du Québec ainsi que le coût de l’essence sont remboursés. 

Pièces justificatives 

Le remboursement est effectué sur présentation de la facture de location et du reçu 

d’essence. 

7.2.2 Véhicule automobile personnel 

Les facteurs suivants doivent être pris en considération au moment d’autoriser 

l’utilisation d’un véhicule personnel : 

• l’opportunité d’utiliser un moyen de transport en commun ou de louer un véhicule 

automobile; 

• le coût associé aux autres moyens de transport; 

• la destination; 

• la durée du séjour et le nombre de couchers; 

• le nombre de passagères ou passagers; 

• le temps dont dispose la personne salariée pour se rendre à destination ou pour 

revenir; 

• les autres circonstances particulières. 

Dépenses admissibles 

Les dépenses admissibles (Annexe C) sont les suivantes pour l’utilisation d’un 

véhicule personnel : 

• L’allocation est fixée à 0,55 $ du kilomètre si seul et à 0,65 $ si accompagné. Un 

montant minimal de 5,00 $ est alloué lors d’un déplacement; 

• Un tableau établissant le nombre de kilomètres pour les lieux de déplacement 

fréquent est présenté à l’Annexe C, le nombre de kilomètres doit être établi à 
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partir du lieu de travail de la personne salariée; 

• Pour les déplacements locaux, le montant de l’allocation remboursable est le 

moindre de : 

➢ montant de l’allocation établi à partir du siège social ou du lieu de travail 

habituel; 

➢ montant de l’allocation établi à partir du point de départ; 

➢ montant de l’allocation fixe, si applicable; 

• L’allocation comprend tous les coûts (essence, assurances1 supplémentaires 

d’affaires et de passagers et le coût des péages). Elle exclut toutefois le coût du 

stationnement qui sera remboursé sur présentation d’un reçu. 

Pièces justificatives 

Une pièce justificative attestant du lieu de la destination est exigée pour tout 

déplacement. Il pourra s’agir d’un reçu de stationnement ou d’une facture d’essence.  

7.2.3 Taxi 

Dépenses admissibles 

Toutes les dépenses de taxi sont remboursées. 

Pièce justificative 

Le remboursement est effectué sur présentation d’un reçu. 

7.2.4 Service d’autopartage 

L’Université du Québec possède un compte entreprise auprès de Communauto. Cette 

option est très intéressante pour les déplacements à plusieurs personnes pour des 

destinations mal desservies par l’autobus et le train.  

Il est requis de s’adresser à la Direction des ressources matérielles et immobilières 

afin d’avoir accès à ce service.  

Dépenses admissibles 

Toutes les dépenses d’autopartage sont remboursées. 

Pièce justificative 

Le remboursement est effectué sur présentation des reçus de location et d’essence. 

 

1. D’une façon générale, la police d’assurance « Promenade et affaires » n’est exigée que lorsque le taux 

d’utilisation pour « Affaires » dépasse un certain pourcentage du kilométrage total parcouru. Chaque 

propriétaire de véhicule doit vérifier avec son courtier la validité de la couverture de ses assurances, 

compte tenu de l’usage qu’il fait de son véhicule, et il doit en assumer toute augmentation de coût. 
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8 Frais de séjour 

8.1 Hébergement 

À la suite des ententes intervenues entre certains établissements hôteliers au Québec 

et l’Université du Québec, les personnes salariées bénéficient d’une réduction de 

tarifs dans plusieurs hôtels. La personne salariée est dans l’obligation de se prévaloir 

de ces tarifs, et ce, en le mentionnant à l’hôtel lors de la réservation. Par ailleurs, il 

est permis de coucher dans d’autres établissements en respectant le tarif maximal 

autorisé, ou chez des parents, amies ou amis. 

Dépenses admissibles 

Les frais d’hébergement hôtelier sont remboursés sur présentation de pièces 

justificatives, selon les tarifs négociés (avant taxes) apparaissant à l’Annexe D. Le 

montant demandé peut exceptionnellement dépasser le maximum accordé s’il est 

autorisé par la cadre supérieure ou le cadre supérieur. 

L’Université du Québec accorde une allocation quotidienne fixe d’hébergement pour le 

coucher chez des parents, amies ou amis. Le montant est indiqué à l’Annexe E. 

Pièces justificatives 

La facture originale de l’établissement hôtelier est exigée. Pour un coucher chez des 

parents, amies ou amis, une preuve de transport (billet de transport, relevé 

d’essence ou de stationnement) est requise. 

8.2 Frais divers 

L’Université du Québec accorde une allocation quotidienne fixe (per diem) pour frais 

divers lors de voyages qui comportent un coucher dans un établissement hôtelier. Le 

montant forfaitaire alloué, sans la production de pièces justificatives, est indiqué à 

l’Annexe E. 

8.3 Repas 

Dépenses admissibles 

Les dépenses engagées sont remboursées selon une allocation maximale fixe 

(per diem) par repas et par jour, sans pièce justificative. Ces allocations sont 

indiquées à l’Annexe E et incluent les taxes et les pourboires.  

IMPORTANT : Les dépenses de repas (per diem) ne peuvent pas faire l’objet d’une 

réclamation lorsqu’elles sont assumées par d’autres personnes ou organismes. 
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Pièces justificatives 

Exceptionnellement, avec l’autorisation de la cadre supérieure ou du cadre supérieur 

concerné, les frais réels pour repas excédant le per diem sont remboursés à une 

personne salariée sur présentation de la facture détaillée. Cet excédent doit être 

imputé comme frais de représentation (voir la Directive concernant les frais de 

représentation). Les frais de pourboire doivent demeurer raisonnables. 

9 Frais de représentation et de repas de travail 

Ces frais excluent les repas pris entre les personnes salariées. Exceptionnellement, 

ces frais peuvent être remboursés à la suite d’une autorisation au préalable de la 

cadre supérieure ou du cadre supérieur concerné. Cette autorisation doit, à ce 

moment, être mentionnée sur le formulaire « Rapport de dépenses, de voyage et de 

représentation » (voir la Directive concernant les frais de représentation). 

Dépenses admissibles 

Les frais de représentation et de repas de travail, engagés par une personne dûment 

autorisée par la cadre supérieure ou le cadre supérieur dans le cadre de ses 

fonctions, doivent être raisonnables.  

Le remboursement des frais afférents à l’achat de boissons alcoolisées est permis 

lorsqu’ils ont été engagés de façon responsable, en présence d’invitées et d’invités 

qui ne sont pas des personnes salariées de l’Université du Québec et uniquement 

pour accompagner des aliments. Les frais de pourboire doivent demeurer 

raisonnables. 

Pièces justificatives 

La réclamation doit faire mention du nom des personnes invitées ou des personnes 

salariées concernées et indiquer brièvement la raison de ces différentes dépenses. 

10 Frais d’assignation 

La personne en assignation reçoit, pour les frais inhérents à l'assignation, une 

indemnité forfaitaire d’hébergement et de subsistance, laquelle peut être révisée en 

cours d'assignation si les prix et les conditions de séjour sont modifiés. Toutefois, elle 

ne peut en aucun cas excéder la compensation qui aurait été payable à cette 

personne si elle était en déplacement. 

La supérieure ou le supérieur hiérarchique définit la durée de l'assignation, la 

fréquence des retours au domicile de même que l'indemnité d'assignation. Ces 

modalités sont approuvées par la cadre supérieure ou le cadre supérieur concerné. 
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Les frais de déplacement entre le domicile et le lieu d'assignation sont remboursés 

selon la fréquence déterminée par la supérieure ou le supérieur hiérarchique et selon 

les barèmes autorisés par la cadre supérieure ou le cadre supérieur concerné. Ces 

déplacements doivent s'effectuer en dehors des heures régulières de travail. 

Pièces justificatives 

La personne en assignation doit fournir les pièces justificatives nécessaires au 

remboursement de ses frais. 

11 Voyage à l'extérieur du Québec 

D'une façon générale, une personne prévoyant effectuer un voyage à l'extérieur de la 

province de Québec doit remplir le formulaire « Projet de voyage et avance de 

voyage » et le faire approuver par une cadre supérieure ou un cadre supérieur. 

Pour l’hébergement dans un établissement hôtelier et les repas lors de voyages à 

l'extérieur du Québec, les remboursements sont effectués sur la base de la Directive 

sur les frais remboursables lors d’un déplacement à l’extérieur du Québec du Conseil 

du trésor du Québec. Pour des raisons particulières, les frais réels excédant ceux 

énoncés à cette directive du Conseil du trésor peuvent être remboursés, mais doivent 

être autorisés par la cadre supérieure ou le cadre supérieur concerné. 

Pour les couchers chez des parents, amies ou amis, l’allocation quotidienne fixe de 

40,00 $ (Annexe E) est accordée en dollars canadiens. 

Pour les cas où l’Université du Québec entretient des relations suivies dans un pays 

étranger à la suite de l'obtention de contrats institutionnels, des modalités 

particulières de frais de déplacement, de séjour et de repas peuvent être établies et 

approuvées par le comité exécutif. Les paramètres de telles modalités s’inspirent de 

ce qui est prévu à la Directive sur les frais remboursables lors d’un déplacement à 

l’extérieur du Québec du Conseil du trésor du Québec. 

12 Dispositions particulières 

La personne salariée doit produire le formulaire « Rapport de dépenses, de voyage et 

de représentation » dans un délai raisonnable. 

Nul ne peut autoriser le remboursement de ses propres dépenses en vertu de la 

présente politique. Ces autorisations doivent être délivrées par : 

• la supérieure ou le supérieur hiérarchique ou la cadre supérieure ou le cadre 

supérieur concerné lorsque requis par la présente politique ou la Directive 

concernant les frais de représentation; 
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• la présidente ou le président de l’Université du Québec pour les cadres 

supérieures et cadres supérieurs ou, en son absence, la personne déléguée pour 

agir en son nom; 

• la secrétaire générale ou le secrétaire général pour les membres des instances de 

l’Université du Québec; 

• la présidente ou le président du comité d’audit pour la présidente ou le président 

de l’Université du Québec. 

L’Université du Québec se réserve le droit de refuser le remboursement de dépenses 

non conformes ou tardives. 

Toute demande de remboursement d’une personne salariée jugée frauduleuse par 

l’Université du Québec peut faire l’objet de sanctions disciplinaires. 

13 Responsable de l’application et de la mise à jour 

La vice-présidente ou le vice-président à l’administration est responsable de 

l’application de la présente politique, laquelle est mise à jour au besoin ou révisée 

tous les trois ans. 

Toute modification mineure à la présente politique, incluant les tarifs maximaux 

autorisés dans les hôtels pour chaque région du Québec de l’Annexe D, peut être 

effectuée par la vice-présidente ou le vice-président à l’administration qui en informe 

le comité exécutif. 

14 Adoption et entrée en vigueur 

Cette politique est entrée en vigueur le 26 janvier 2011, date de son adoption par le 

comité exécutif. Elle a été modifiée les 15 février 2012, 30 avril 2012, 20 juin 2012, 

22 juin 2016, 28 septembre 2016, 25 septembre 2019, 9 septembre 2022 et le 

26 avril 2023. 
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 Annexe A 

 

Utilisation de l’autobus ou du train 

Pour des raisons économiques, la personne salariée doit privilégier l’usage des transports en 

commun (autobus, train). 

Autobus  

L’Université du Québec bénéficie de tarifs réduits avec Orléans Express. Vous devez contacter la 

personne responsable à la Direction des ressources financières qui effectuera la réservation du 

ou des billets. À cette fin, vous devrez transmettre par courriel les informations suivantes : la, 

le ou les requérant·es, la date et l’heure de départ, la date et l’heure de retour, le point de 

départ (gare de Québec ou de Sainte-Foy) et le point d’arrivée. Les billets électroniques vous 

sont transmis par courriel par la personne responsable. 

Train 

• Le tarif le plus bas est priorisé (en classe Évasion ou Économie). D’autre part, le tarif en 

classe Affaires peut être accepté lorsque les circonstances le justifient avec l’autorisation 

préalable de la cadre supérieure ou du cadre supérieur concerné (voir le paragraphe 7.1 

Transport en commun et aérien de la présente politique). 

• Les réservations se font préalablement en ligne sur le site Web de VIA Rail (www.viarail.ca) 

(il est aussi possible de faire la réservation par téléphone au 1-888-842-7245*). Il est 

important de choisir le tarif pour entreprises dans la section « type de rabais » et d’entrer le 

numéro 820053 dans la section « code de rabais », et ce, afin qu’une réduction de 15 % du 

tarif régulier soit accordée pour la classe Économie et la classe Affaires. La même réduction 

est accordée pour les réservations par téléphone. 

 

 

 

 

 

 

* Pour prendre possession des billets achetés par téléphone, la personne salariée doit fournir une preuve d’identité 

avec photo, présenter sa carte professionnelle (ou carte d’identité de l’Université du Québec) attestant de son 

emploi et la même carte de crédit qui a servi à faire la réservation téléphonique. 

 

http://www.viarail.ca/
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Annexe B 

 

Location de véhicules automobiles 

Ces tarifs sont garantis du 1er février 2022 au 31 janvier 2024.  

IMPORTANT : Lors de la réservation, il faut mentionner que l’Université du Québec, en tant 

qu’établissement du réseau de l’éducation du Québec, est participante à l’entente et bénéficie des tarifs 

négociés par la Direction générale des acquisitions du gouvernement du Québec. 

 

Fournisseur 
Téléphone 

(418) 
Adresse Prix 

Transport gratuit 
dans un rayon de* 

Enterprise** 418-687-7359 
1425, rue Frank-Carrel 
Québec 

54,00 $ s. o. 

Enterprise** 418-660-0793 
415, rue Clemenceau, suite 102 
Québec (Beauport) 

54,00$ s. o. 

Enterprise** 418-527-2023 
745, boul. Pierre-Bertrand 
Québec 

54,00 $ s. o. 

Enterprise** 418-838-3997 
164, route du Président-Kennedy 
Lévis 

54,00 $ s. o. 

Hertz 418-694-1224 
44, Côte du Palais 
Québec 

57,00$ 10 km 

Enterprise** 418-523-6661 
690, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Hôtel Delta) 

54,00 $ s. o. 

Discount 418-522-3598 
240, 3e Rue  
Québec 

54,00 $ 10 km 

Hertz Aéroport 418-871-1571 507 rue Principale, suite 119 59,00 $ 10 km 

*  Pour le client selon le rayon indiqué. 

**  Pour faire une réservation chez Enterprise, et ce, dans toutes les succursales, le numéro de client 7CA7244 est 

requis. 
 

Catégorie de voiture : Tourisme-intermédiaire (catégorie # 3), pneus d’hiver inclus 

Période1 : 24 heures 

Kilométrage : Illimité 

Assurance2 : Incluse dans le prix indiqué (sans franchise)

 
1. Des frais relatifs aux heures additionnelles peuvent être exigés pour un véhicule qui est loué à la journée et dont le 

retour s’effectue après une période complète de 24 heures. Les coûts liés aux heures additionnelles doivent faire 
l’objet d’une négociation et le tarif horaire négocié ne doit pas excéder 20 % du tarif journalier. De plus, le total de 
ces coûts ne doit jamais être supérieur au coût de location d’une journée additionnelle, sinon la location est 
reconduite pour une journée. 

 

2. L’assurance automobile comprend : 
• une couverture complète d’assurance responsabilité civile, sans franchise; 
• une couverture complète pour les dommages causés au véhicule loué, sans franchise (exonération des 

dommages). On entend par dommages, ceux qui sont causés par collision, renversement, feu, vol, 
vandalisme ou actes malveillants, bris de vitres, etc.; 

et implique : 
• la conduite des véhicules par des personnes âgées de 16 ans et plus; 
• l’utilisation des véhicules par de multiples conductrices ou conducteurs (personnes salariées du gouvernement 

– incluant le réseau de l’éducation – contractuelles, contractuels ou autres, etc.);  
• l’utilisation des véhicules au Canada. 
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Annexe C 

 

Nombre de kilomètres reconnus 

pour les déplacements les plus fréquents 

Véhicule personnel – Déplacements hors région (1) 

 

  Nbre km 
Aller 

Nbre km 
Aller-retour 

Québec – Montréal  265 km 530 km 

Québec - Trois-Rivières  130 km 260 km 

Québec – Drummondville (campus UQTR)  150 km 300 km 

Québec - Saguenay  207,5 km 415 km 

Québec - Rimouski  320 km 640 km 

Québec - Gatineau  442,5 km 885 km 

Québec - Rouyn-Noranda  865 km 1 730 km 

Québec - Sherbrooke  237,5 km 475 km 

Québec - Saint-Georges  105 km 210 km 

Montréal - Trois-Rivières  140 km 280 km 

Montréal – Drummondville (campus UQTR)  110 km 220 km 

Montréal - Gatineau  200 km 400 km 

Montréal - Rouyn-Noranda  625 km 1 250 km 

Montréal - Sherbrooke  152,5 km 305 km 

 

 
1. Pour les déplacements non couverts par la présente liste, le nombre de kilomètres remboursables est établi à 

partir du siège social ou du lieu de travail habituel pour les personnes salariées localisées à l’extérieur de la 

région de Québec. 
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Annexe C (suite) 

Véhicule personnel - Déplacements locaux (1) 

 

Aller-retour de l’Université du Québec à : Nbre de km 

Université Laval 14 km 

Complexe G (Édifice Marie-Guyart) 12,5 km 

Aéroport international Jean-Lesage 34 km 

Lévis (UQAR) 60 km 

Gare d'autocars Sainte-Foy 22,25 km 

Gare VIA Rail Sainte-Foy 24 km 

Gare d'autocars Québec  12,5 km 

Gare VIA Rail Québec  12,5 km 

 
Aller-retour du centre-ville de Montréal à : 

 
 

 
Nbre de km 

Laval (INRS – Institut Armand-Frappier)  33 km 

Aéroport international Pierre-Elliott-Trudeau  41,5 km 

 
 

Allocation pour l’utilisation d’un véhicule personnel (*) 

 

Seul 0,55 $ du kilomètre 

Accompagné 0,65 $ du kilomètre 

 

 
1. Pour les déplacements locaux, le montant de l’allocation remboursable est le moindre de : 

• montant de l’allocation établi à partir du siège social ou du lieu de travail habituel; 

• montant de l’allocation établi à partir du point de départ; 

• montant de l’allocation fixe, si applicable. 
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Annexe D 

Tarifs maximaux autorisés dans les hôtels 

pour chaque région du Québec 
 

Ces tarifs préférentiels hôteliers sont négociés par le gouvernement du Québec via la Direction générale 

des acquisitions du Centre de services partagés du Québec, pour l’ensemble des ministères et organismes 
incluant les établissements du réseau de l’éducation. Certains établissements hôteliers se réservent le droit 
de ne pas appliquer les tarifs négociés lors de certains événements spéciaux (Festival, Grand Prix, etc.). 
 
IMPORTANT : Lors de la réservation, il faut mentionner que l’Université du Québec et ses constituantes, 
en tant qu’établissements du réseau de l’éducation, bénéficient des tarifs négociés par le gouvernement 

du Québec. Le réseau de l’éducation est bel et bien inclus dans l’entente. 

 

Déjeuner inclus  

 

Montréal Régions 450 et 514  
Tarifs négociés (avant 

taxes) 

Comfort Suites Montréal 
1214, rue Crescent, Montréal 
www.sterlinghotelscanada.com 

517 878-2711 2023-01-01 au 2023-02-28 

2023-03-01 au 2023-03-31 

2023-04-01 au 2023-04-30 

2023-05-01 au 2023-05-31 
2023-06-01 au 2023-09-30 

2023-10-01 au 2023-10-31 

2023-11-01 au 2023-12-31 

149,00 $ 

159,00 $ 

169,00 $ 

189,00 $ 
N/D 

189,00 $ 

149,00 $ 

 

Delta Montréal 
475, avenue du Président-Kennedy, 

Montréal 
www.deltahotels.com/fr/Hotels/Delta-

Montreal 

514 286-1986 2023-01-01 au 2023-01-31 

2023-02-01 au 2023-03-31 

2023-04-01 au 2023-04-30 

2023-05-01 au 2023-10-31 
2023-11-01 au 2013-12-31 

166,00 $ 

176,00 $ 

186,00 $ 

N/D 
186,00 $ 

 

Hôtel Dauphin Montréal Centre-Ville 

1025, rue de Bleury, Montréal 
www.hotelsdauphin.ca/montreal 

1 888 784-3888 2023-01-01 au 2023-05-31 

2023-06-01 au 2023-10-31 

2023-11-01 au 2023-12-31 

126,00 $ 

138,00 $ 

126,00 $  

Hôtel Château de L’Argoat 

524, rue Sherbrooke Est 
www.hotel-chateau-argoat.com 

514 842-2046 2023-01-01 au 2023-03-31 

2023-04-01 au 2023-10-31 

2023-11-01 au 2023-12-31 

145,00 $ 

155,00 $ 

145,00 $  

Hôtel Faubourg Montréal 
155, boul. René-Lévesque Est 
www.hotelfaubourgmontreal.com 

514 448-7100 2023-01-01 au 2020-03-31 

2023-04-01 au 2023-04-31 

2023-05-01 au 2023-09-30 

2023-10-01 au 2023-10-30 

2023-11-01 au 2023-12-31 

99,00 $ 

110,00 $ 

166,00 $ 

133,00 $ 

110,00 $ 

 

Le tarif maximal autorisé pour les autres hôtels de la 
région est égal au plus élevé des tarifs à liste pour une 
période donnée. 

 
 

 

 

 
 

  

http://www.sterlinghotelscanada.com/
https://www.deltahotels.com/fr/Hotels/Delta-Montreal
https://www.deltahotels.com/fr/Hotels/Delta-Montreal
https://www.hotelsdauphin.ca/montreal
https://www.hotel-chateau-argoat.com/
https://www.hotelfaubourgmontreal.com/
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Annexe D (suite) 

 

Déjeuner inclus  

 

 

Ottawa-Gatineau Région 819  
Tarifs négociés 

(avant taxes) 
  

Quality Inn et suites Gatineau 

111, rue Bellehumeur 
www.qualityinnetsuites.ca 

1 877-568-5252 2023-01-01 au 2023-04-30 

2023-05-01 au 2023-10-31 

2023-11-01 au 2023-12-31 

108,00 $ 

116,00 $ 

108,00 $ 

 
 

 

Auberge de la Gare 
Gatineau 

205, boul. Saint-Joseph 
www.aubergedelagare.ca 

1 866-778-8085 2023-01-01 au 2023-04-30 

2023-05-01 au 2023-06-30 

2023-07-01 au 2023-08-31 

2023-09-01 au 2023-10-31 

2023-11-01 au 2023-12-31 

 

115,00 $ 

125,00 $ 

140,00 $ 

125,00 $ 

120,00 $ 

 
 

 

Le tarif maximal autorisé pour les autres hôtels de la 
région est égal au plus élevé des tarifs à liste pour une 
période donnée. 

 
   

 

Québec (Arrondissement Sainte-Foy) Région 418  
Tarifs négociés 

(avant taxes) 
  

Hôtel Universel 
2300, chemin Sainte-Foy 
www.hoteluniversel.qc.ca 

418 658-2793 2023-01-01 au 2023-04-30 

2023-05-01 au 2023-06-30 

2023-07-01 au 2023-08-31 

2023-09-01 au 2023-10-31 
2023-11-01 au 2023-12-31 

99,00 $ 

119,00 $ 

149,00 $ 

119,00 $ 
99,00 $ 

  

Hôtel Sépia  
3135, chemin Saint-Louis 
www.hotelsepia.ca 

800-463-6603 2023-01-01 au 2023-06-30 

2023-07-01 au 2023-09-30 

2023-10-01 au 2023-12-31 

106,00 $ 

139,00 $ 

106,00 $ 

  

Le tarif maximal autorisé pour les autres hôtels de la 
région est égal au plus élevé des tarifs à liste pour une 
période donnée. 

 
   

 

 

http://www.qualityinnetsuites.ca/
http://www.aubergedelagare.ca/fr/hotel
http://www.hoteluniversel.qc.ca/
http://www.hotelsepia.ca/
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Annexe D (suite) 

 

Déjeuner inclus  

 

Québec (Centre-ville) Région 418  
Tarifs négociés 

(avant taxes) 
  

Résidences Fleurie 
(Université du Québec) 
480, rue de La Chapelle 
www.siuq.uquebec.ca 

418 657-4201 Toute l’année 114,00 $   

Les lofts Charest Hôtel du Jardin 

363, boulevard Charest Est 
www.loftsvieuxquebec.com 

418-431-9905 2023-01-01 au 2023-05-31 

2023-06-01 au 2023-06-30 

2023-07-01 au 2023-08-31 

2023-09-01 au 2023-09-30 

2023-10-01 au 2023-12-31 

106,00 $ 

150,00 $ 

170,00 $ 

150,00 $ 

106,00 $ 

 
 

 

Le Concorde 
1225, Cours du Général-de-Montcalm 

www.hotelleconcorde.com 

800-463-5256 2023-01-01 au 2023-04-30 

2023-05-01 au 2023-05-31 

2023-06-01 au 2023-06-30 

2023-07-01 au 2023-08-31 

2023-09-01 au 2023-09-30 

2023-10-01 au 2023-10-31 

2023-11-01 au 2023-12-31 

110,00 $ 

141,00 $ 

151,00 $ 

N/D 

151,00 $ 

141,00 $ 

110,00 $ 

 
 

 

Le tarif maximal autorisé pour les autres hôtels de la 
région est égal au plus élevé des tarifs à liste pour une 
période donnée. 

 
   

 

Trois-Rivières Région 819 
 Tarifs négociés 

(avant taxes) 
  

Delta Hôtels Trois-Rivières, Centre de 
congrès 
1620, rue Notre-Dame Centre 
www.marriott.fr/delta-hotels-trois-
rivieres-conference-centre 

819 376-1991 2023-01-01 au 2023-04-30 

2023-05-01 au 2023-10-31 
2023-11-01 au 2023-12-31 

175,00 $ 

189,00 $ 
175,00 $ 

  

Holiday Inn Express et Suites Trois-
Rivières 

2000, rue des Grands-Marchés 
www.hiextroisrivieres.ca 

819 841-4774 2023-01-01 au 2023-05-31 

2023-06-01 au 2023-09-30 

2023-10-01 au 2023-12-31 

141,00 $ 

155,00 $ 

145,00 $  

 

Le tarif maximal autorisé pour les autres hôtels de la 

région est égal au plus élevé des tarifs à liste pour une 
période donnée. 

 
 

 
 

 

  

https://siuq.uquebec.ca/quebec
http://www.loftsvieuxquebec.com/
http://www.hotelleconcorde.com/
https://www.marriott.fr/hotels/travel/yrqdr-delta-hotels-trois-rivieres-conference-centre/
https://www.marriott.fr/hotels/travel/yrqdr-delta-hotels-trois-rivieres-conference-centre/
http://www.hiextroisrivieres.ca/
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Annexe D (suite) 

 

Déjeuner inclus  

 

Rimouski Région 418 
 Tarifs négociés 

(avant taxes) 
  

Hôtel le Navigateur 
130 avenue Belzile 
www.hotelnavigateur.com 

888-724-6944 
 

2023-01-01 au 2023-03-31 
2023-04-01 au 2023-06-30 

2023-07-01 au 2023-08-31 

2023-09-01 au 2023-10-31 

2023-11-01 au 2023-12-31 

149,00 $ 
164,00 $ 

N/D 

169,00 $ 

149,00 $ 

 
 

 

Hôtel le Saint-Germain 

126, rue de Vimy 

www.hotellestgermain.com 
 

855-724-3090 
 

 

2023-01-01 au 2023-05-31 

2023-06-01 au 2023-06-30 

2023-07-01 au 2023-08-31 

2023-09-01 au 2023-10-31 

2023-11-01 au 2023-12-31 

115,00 $ 

140,00 $ 

180,00 $ 

140,00 $ 

115,00 $ 

 
 

 

Hôtel l’Empress 
360, montée Industrielle-et-Commerciale 
www.hotellempress.com 

866-305-6944 
 

 

2023-01-01 au 2023-03-31 
2023-04-01 au 2023-05-31 

2023-06-01 au 2023-06-30 

2023-07-01 au 2023-08-31 

2023-09-01 au 2023-10-31 

2023-11-01 au 2023-12-31 

122,00 $ 
132,00 $ 

142,00 $ 

182,00 $ 

142,00 $ 

132,00 $ 

  

Le tarif maximal autorisé pour les autres hôtels de la 
région est égal au plus élevé des tarifs à liste pour une 
période donnée. 

 

 
  

 

 

Rouyn-Noranda Région 819 
 Tarifs négociés 

(avant taxes) 
  

Comfort Inn Rouyn-Noranda 
1295, avenue Larivière 

www.comfortinnrouyn-noranda.com 

819 797-1313 Toute l'année 129,00 $ 
 

 

 

Le Noranda Hôtel & Spa 

41, 6e Rue 
www.lenoranda.com 

819 762-2341 
 

 

Toute l'année 135,00 $  
 

 

Quality Inn Rouyn-Noranda 
260, boul. Rideau 
www.qualityinn.ca 

800-567-6423 
 

 

Toute l'année 

 

134,00 $ 
 

  

Le tarif maximal autorisé pour les autres hôtels de la 

région est égal au plus élevé des tarifs à liste pour une 
période donnée. 

    

 

  

http://www.hotelnavigateur.com/
http://www.hotellestgermain.com/
http://www.hotellempress.com/
https://www.choicehotels.com/fr-ca/quebec/rouyn-noranda/comfort-inn-hotels/cn342
https://lenoranda.com/
http://www.qualityinn.ca/
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Annexe D (suite) 
 

Déjeuner inclus  

 

Saguenay Région 418 
 Tarifs négociés 

(avant taxes) 
  

Hôtel Delta Saguenay 
2675, boulevard du Royaume 
www.MARRIOTT.COM/YBGJS 

800-363-3124 2023-01-01 au 2023-06-30 

2023-07-01 au 2023-08-31 

2023-09-01 au 2023-12-31 

 

125,00 $ 

145,00 $ 

125,00 $ 

 
 

 

Comfort Inn Chicoutimi 
1595, boulevard Talbot 
www.choicehotels.com 

800-267-3837 2023-01-01 au 2023-05-31 

2023-06-01 au 2023-08-31 

2023-09-01 au 2023-12-31 

106,00 $ 

112,00 $ 

106,00 $ 

 

 

 

Hôtel La Saguenéenne 
250, rue des Saguenéens 
www.lasagueneenne.com 

418 545-8326 2023-01-01 au 2023-05-31 

2023-06-01 au 2023-08-31 

2023-09-01 au 2023-12-31 

105,00 $ 

115,00 $ 

105,00 $ 

  

Le tarif maximal autorisé pour les autres hôtels de la 
région est égal au plus élevé des tarifs à liste pour une 
période donnée. 

    

 

 

Sherbrooke Région 819 
 Tarifs négociés 

(avant taxes) 
  

Delta Sherbrooke, Hôtel et Centre de 
congrès 
2685, rue King Ouest 

www.marriott 

819 822-1989 
 

2023-01-01 au 2023-04-30 

2023-05-01 au 2023-10-31 
2023 11-01 au 2023-12-31 

175,00 $ 

189,00 $ 
175,00 $ 

  

Hôtel Le Président 
3535, rue King Ouest 
www.hotel-le-president.com 

819 563-2941 2023-01-01 au 2023-06-30 

2023-07-01 au 2023-08-31 

2023-09-01 au 2023-12-31 

110,00 $ 

125,00 $ 

110,00 $ 

  

Le tarif maximal autorisé pour les autres hôtels de la 
région est égal au plus élevé des tarifs à liste pour une 
période donnée. 

    

 

  

http://www.marriott.com/YBGJS
https://www.choicehotels.com/fr-ca/quebec/chicoutimi/comfort-inn-hotels/cn323
https://fr.lasagueneenne.com/
https://www.marriott.fr/hotels/travel/yscdr-delta-hotels-sherbrooke-conference-centre/
http://www.hotel-le-president.com/
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Annexe E 

Allocations quotidiennes fixes 

 

Coucher chez des parents, amies ou 

amis : 

 

40,00 $ par jour (au Québec et à l’extérieur du Québec) 

Frais divers*: 6,00 $ pour chaque coucher dans un établissement hôtelier 

 

Repas*: 14,00 $ - Déjeuner 

25,00 $ - Dîner 

31,00 $ - Souper 

Pour un total quotidien de 70,00 $ 

 

  

 

* Pour les déplacements à l’extérieur du Québec, ces montants sont remboursés sur la base de la Directive sur les 

frais remboursables lors d’un déplacement à l’extérieur du Québec du Conseil du trésor du Québec. 



Politique concernant les frais 
institutionnels des cadres supérieurs 

de l’Université du Québec 
 

Instance : Comité exécutif 

 

 

 Date Résolution 

Adoption 20 juin 2012 2012-4-CEX-R-18 
 

Modifications 17 juin 2015 2015-8-CEX-R-26 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Révisée les 17 juin 2015 et 20 juin 2018 

Prochaine révision 20 juin 2021 

Responsable Vice-présidence à l’administration 
 Direction des ressources financières 

  



Politique concernant les frais institutionnels des cadres supérieurs de l’Université du Québec 
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1 Énoncé de principe 

Le niveau des frais institutionnels des cadres supérieurs de l’Université du Québec* 

est fixé dans le budget adopté par le comité exécutif. 

Ces frais ne peuvent être assimilés à une rémunération supplémentaire et doivent 

respecter les principes suivants : 

• Être raisonnables (appropriés, modestes, adaptés); 

• Être effectués dans le cadre des fonctions, en relations avec le travail des cadres 

supérieurs;  

• Ne pas constituer un avantage personnel. 

2 Objectif 

Cette politique a pour but d’établir les principes directeurs et les normes applicables 

au remboursement des frais institutionnels. 

3 Champ d’application 

Les normes énoncées à la Politique concernant le remboursement des frais de 

déplacement, de séjour, de repas et de logement ainsi qu’à la présente politique 

s’appliquent aux cadres supérieurs. 

4 Dépenses admissibles 

Les dépenses suivantes peuvent être considérées comme des frais institutionnels et 

être remboursées au cadre supérieur : 

• Frais de repas dans l’exercice des fonctions pour l’Université du Québec encourus 

en marge des activités de représentation du cadre supérieur; 

• En bonification, lorsque les circonstances le justifient, des frais et des tarifs dont 

les limites sont fixées par la Politique concernant le remboursement des frais de 

déplacement, de séjour, de repas et de logement; 

 

 

 

* Cette politique s’applique uniquement au siège social de l’Université du Québec. 

 

  



Politique concernant les frais institutionnels des cadres supérieurs de l’Université du Québec 
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• Dépenses encourues à l’occasion d’anniversaires, de naissances, de séjours à 

l’hôpital, de départs, de décès ou d’autres occasions appropriées, à condition 

d’être identifiées à l’évènement et à l’individu auxquels elles se rapportent 

(membre du personnel de l’Université du Québec ou des établissements ou autre 

personne avec laquelle les relations peuvent avoir une influence sur les affaires de 

l’Université du Québec); 

• Frais d’adhésion à une organisation utile à la fonction du cadre supérieur; 

• Frais inhérents à une participation à un évènement dans le cadre des fonctions du 

cadre supérieur. 

5 Autorisations requises 

Nul ne peut autoriser le remboursement de ses propres frais institutionnels. 

Ainsi, les autorisations requises sont les suivantes : 

• Le président du comité d’audit pour le président de l’Université du Québec; 

• Le président de l’Université du Québec pour les cadres supérieurs, ou en son 

absence, la personne déléguée pour agir en son nom. 

6 Responsable de l’application et de la mise à jour 

Le vice-président à l’administration est responsable de l’application de la présente 

politique, laquelle est mise à jour au besoin ou révisée tous les trois ans. 

7 Adoption et entrée en vigueur 

Cette politique est entrée en vigueur le 20 juin 2012, date de son adoption par le 

comité exécutif. Elle a été modifiée le 17 juin 2015. 

Le comité exécutif a ensuite pris acte de la révision de cette politique le 20 juin 2018. 
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5.11 
membres du personnel de direction supérieure 

La présente règle assujettit le v

de certains montants. 



 

159 

personnel de direction supérieure des établissements. Elles comprennent également des 

ainsi que des responsabilités pour les établissements encadrant la reddition de comptes et 
la transparence. 

5.11.1  

a) Le Ministère réserve, à même la subvention de fonctionnement de chaque 
établissement, un montant correspondant à 25 % de la masse salariale de ses 
membres du personnel de direction supérieure, incluant la valeur pécuniaire des 
avantages sociaux. Ce montant est calculé sur la base de données disponibles, 
transmises annuellement au Ministère conformément aux dispositions de 

 4.4 de la 
universitaire (RLRQ, chapitre E-14.1). 

b) Le versement de ce montant réservé est conditionnel à la réception par le 
 60 jours 

agraphe 5.11.6 de la 
présente règle dans les délais requis. 

dans les délais requis, le Ministère peut procéder à des ajustements budgétaires, 
conformément à la règle budgétaire 7.1 intitulée, Renseignements et 
documents. 

c) De plus, le Ministère peut récupérer, à même la subvention de fonctionnement 

de rémunération accordée à un ou plusieurs membres du personnel de direction 

 

lui permet de soumettre ses observations. 

5.11.2  

a) 
visent les membres du personnel de direction supérieure énumérés aux 
paragraphes 1 et 3° du 2e  4.4 de la Loi sur les établissements 

 (RLRQ, chapitre E- -à-dire : 

 le recteur, le vice-recteur, le vice-recteur adjoint ou associé; le principal, 
le vice-principal, le vice-principal adjoint ou associé; le président, le 
vice-président, le vice-président adjoint ou associé; ou toute personne 
qui occupe une fonction de rang équivalent; 

 le secrétaire général. 

b) À compter du 1er mai 2018, les conditions de rémunération accordées à un 
mment de sa 

nomination, du renouvellement ou de la prolongation de son mandat, doivent 

présente règle. 
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c) À compter du 1er mai 

membres du personnel de direction supérieure, le cas échéant, doit être 

présente règle. 

5.11.3 Interprétation 

La rémunération comprend tout montant versé à un membre du personnel de direction 

allocation ou une indemnité de départ. 

Le traitement fixé par le gouvernement en application des articles 13, 38 et 55 de la Loi sur 
 (RLRQ, chapitre U-

 

La rémunération compren
ou indirect dont, notamment tout avantage : 

a) 
nt 

concerné; 

b) 

tablissement; 

c) Lié à un régime de retraite. 

Les conditions de rémunération comprennent non seulement celles qui se trouvent dans 
une entente écrite ou verbale, mais aussi celles qui se trouvent, notamment, dans toute 
résolution, toute politique, tout règlement ou toute autre disposition concernant la 

modifications qui peuvent leur être apportées, le tout étant considéré être le contrat de 
travail applicable à un membre du personnel de direction supérieure. 

  
exerce cette fonction, quel que soit le nom sous lequel on le désigne. 

5.11.4  

a) Sous réserve des articles 13, 38 et 55 de la  
(RLRQ, chapitre U-
le contexte le justifie et à la suite de discussions avec les établissements, les 

 
membres du personnel de direction supérieure sont les suivantes :  

i. 

p
secteurs public et parapublic pour majorer les taux et les échelles de 
traitement;  
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 ses universités constituantes peut 

ou le directeur général de son établissement.   

ii. malgré le sous-
de direction supérieure peut être majoré par la progression dans une échelle 
salariale, sous réserve que le salaire annuel qui est majoré selon le 
sous-paragraphe i) et le présent sous-paragraphe ne soit pas supérieur au 
plus élevé des salaires annuels versés à un membre du personnel de 
direction supérieure ayant occupé le même poste ou des fonctions de rang 

 

supérieure ne peut être majoré par la progression dans une échelle salariale 
si son salaire est le salaire le plus élevé des salaires annuels versés à un 
membre du personnel de direction supérieure ayant occupé le même poste 

 

iii. che un membre du personnel de direction 
supérieure pour combler un poste vacant ou un nouveau poste, son salaire 
annuel ne peut être supérieur au plus élevé des salaires annuels versés à 
un membre du personnel de direction supérieure ayant occupé le même 
p

 

direction supérieure, peut être pris en compte le fait que le plus élevé des 
salaires annuels versés à un membre du personnel de direction supérieure ayant 

nouveau poste aurait pu être majoré de la manière prévue au sous-paragraphe i) 
précédent, et ce, pour chacune des années auxquelles cette majoration aurait 

 

De même, le salaire le plus élevé des salaires annuels versés à un membre du 
personnel de direction supérieure ayant occupé le même poste ou des fonctions 

retraite. 

b) 
avantages liés à la rémunération des membres du personnel de direction 
supérieure, sont les suivantes : 

i. 
ent de toutes fonctions, 

notamment, ne peut être octroyé, payé, remboursé ou compensé de 

temporairement dans une  

ii. aucune voiture de fonction ne peut être fournie; 
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iii. aucun montant ou autre avantage direct ou indirect ne peut être octroyé, 
 : 

  domicile personnel; 

 

professionnel comme condition pour exercer la fonction visée ou à moins 
que la loi ne prévoie un tel critère; 

 
aucun tarif moins élevé que le tarif applicable aux autres employés de 

 

 de dépenses de nature personnelle, notamment : 

o des frais  

o 

; 

o des services de conseils financiers; 

o des services domestiques; 

o  

c) 
paragraphe b) précédent, les conditions de rémunération des membres du 
personnel de direction supérieure peuvent comprendre ce qui suit :  

i. 
de tout remboursement de frais de déplacements effectués à partir du lieu 

remboursés conformément à une politique applicable aussi aux autres 
blissement; 

ii. 
sur présentation de pièces justificatives, mais sans autorisation préalable, 

 4 830 $. Ces dépenses de 
fonction doivent être encourues dans des circonstances spécifiques, en 

effectuées. Elles ne peuvent, en aucun cas, constituer un avantage 
personnel; 

iii. u pour 

doter à cet égard, le cas échéant. 

d) le 

 : 
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i.  départ accordée à un membre du personnel 

reçoit au moment de son départ; 

ii. -paragraphe i) précédent est accordée à un 
membre du personnel de direction s
terme ou au cours de son mandat lorsque ce dernier est consécutif et 
subséquent au premier mandat accompli; 

iii. lorsque le membre du personnel de direction supérieure quitte 

du sous-paragraphe i) précédent est établie en fonction de la durée du 
mandat continu;  

iv. aucune indemnité de départ ne peut être accordée à un membre du 
personnel de direction supérieure qui démissionne de son poste au cours 
de 

sous-paragraphes i), ii) et iii) précédents; 

v. 
sous-paragraphes i), ii), iii) et iv) précédents doit être diminué en proportion 
du nombre de mois au cours desquels le membre du personnel de direction 
supérieure occupe un autre emploi ou tout autre poste rémunéré dans un 
organisme public ou parapublic dans les 12 mois suivants la fin de son 
mandat à titre de membre du personnel de direction supérieure de 

 

vi. aucune indemnité de départ ne peut être accordée à un membre du 

quelqu

telles conditions ne peuvent ê
année, tenant compte de la durée du mandat continu, incluant, le cas 
échéant, la période de transition prévue au paragraphe e). Par la suite, 
seules les conditions de rémunération applicables au poste intégré 

iquent; 

vii. dans les cas prévus aux sous-paragraphes i), ii), iii) et iv) précédents, des 
frais de déménagement ne peuvent être payés, remboursés ou compensés 
de quelque manière que ce soit. Dans le cas prévu au sous-paragraphe vi) 
précédent, ils peuvent être remboursés si le membre doit déménager pour 
exercer ses nouvelles fonctions. 

e) En toute circonstance, une période de transition au cours de laquelle un membre 
du personnel de direction supérieure peut bénéficier de sa rémunération sans 
devoir assumer les fonctions liées à son mandat ne peut être accordée que dans 
le cas où cette personne intègre le corps professoral immédiatement après cette 
période.  

Cette période de transition rémunérée doit avoir pour objectif de lui permettre de 
mettre à jour ses compétences, de réintégrer les réseaux de recherche ou de 
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La durée de cette période de transition rémunérée ne peut excéder une année 
et doit être fonction de la durée du mandat continu. 

un membre du personnel de direction supérieure qui, au terme de son mandat à 
prévue aux conditions de travail 

 

f) 

transition rémunérée. Toutefois, dans le cas où le membre du personnel de 

salaire reçu pendant cette 

sous-paragraphe iv) du paragraphe d) de  

5.11.5 ion de 
 

 
a) 

le 1er novembre 2018, avoir adopté un cadre de rémunération qui respecte les 
 

Ce cadre comprend : 

 les résolutions, politiques, règlements, dispositions, ententes et tous 
autres documents dans lesquels se trouvent des conditions, normes et 

membres du personnel de direction supéri  

 pour chaque membre du personnel de direction supérieure, une 
description de ses fonctions, chacun des éléments composant sa 
rémunération ainsi que, le cas échéant, la valeur pécuniaire de ces 
éléments. 

b) Le conseil 
accordées à tout membre du personnel de direction supérieure sont 

 

c) ersonnel de direction 

de montants ou avantages : 

  qui sollicite du public le 
versement de sommes ou de dons pour le soutien financier de 

 

 
à quelque titre que ce soit, lorsque cette personne morale exerce ses 
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d) 
supérieures et instituts de recherche, les paragraphes a) et b) qui précèdent 

 
(RLRQ, chapitre U-1). 

émunération. 

5.11.5.1 Motifs exceptionnels 

demander que son cadre de rémunération puisse prévoir un ajustement, une dérogation ou 

son projet de modification. Cette demande doit être transmise à la Direction des relations 
du travail (drt-universites@mes.gouv.qc.ca) au plus tard le dernier jour ouvrable de 
décembre. 

Aucune telle modification ne peut être apportée à un cadre de rémunération sans que la 
ministre ait préalablement approuvé ce projet soumis conformément aux dispositions qui 
suivent : 

 : 

 la description des motifs exceptionnels invoqués et leur justification; 

 la description de la modification projetée, dont notamment les nouveaux paramètres 
de rémunération;  

 
notamment, une analyse comparant les coûts anticipés à court et à moyen terme en 
raison de la modification projetée et les coûts actuels avant modification; 

  

 à 
pertinent. 

de modification soumis pour son approbation de même que les conditions particulières 
 

 

5.11.6 Reddition de comptes 

Au plus tard le 
établissement doit transmettre à la ministre une lettre dans 

membres du personnel de direction supérieure prévues à la présente règle. Cette lettre doit 
être accompagnée des 
présente règle selon les modalités et les échéances indiquées par le Ministère. 
 

indépendant déterminé par le Ministère. 
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 dernier jour 

indiquées par le Ministère.  

5.11.7 Transparence 

Les établissements doivent diffuser, sur leur site Web, leur cadre de rémunération dans 
les 60 

décision de la ministre en vertu de 5.11.5.1. 

De même, les établissements doivent diffuser les résolutions, politiques, règlements, 
ententes et autres documents dans lesquels se trouvent des conditions, normes et barèmes 
servant à la détermination de la rémunération, telle que décrite à 5.11.3 avec les 
adaptations nécessaires, applicable à leurs doyens ou toutes autres personnes qui 
occupent une fonction de rang équivalent. 

Les établissements doivent de plus diffuser, sur leur site Web, le rapport de 
indépendant dans les 60 jours de sa transmission à la ministre afin que ce dernier soit 
facilement accessible au public. 

5.11.8 Conditions de transition 

rémunératio

reçue pour accorder à un ou plusieurs membres du personnel de direction supérieure une 
condition 

 

pourra appliquer la mesure prévue au paragraphe c) de 5.11.1 
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UNIVERSITÉ DU QUÉBEC 
DESCRIPTION DE FONCTION 

 
 
IDENTIFICATION 
TITRE DU POSTE : Président 

SECTEUR : Présidence 

TITULAIRE DU POSTE : Alexandre Cloutier 

POSTE DU SUPÉRIEUR IMMÉDIAT : Gouvernement du Québec 

NOM DU SUPÉRIEUR IMMÉDIAT :  

DATE : Avril 2023 
 

SOMMAIRE DE LA FONCTION 

 Le président est le premier dirigeant de l’Université du Québec. Il est responsable, en concertation avec les 
chefs d’établissement, du soutien à la réalisation de la mission d’enseignement, de recherche, de création et 
de service à la collectivité des dix établissements du réseau de l’Université du Québec. 

 Il planifie le développement stratégique de l’Université du Québec autour de la mission et des valeurs 
universitaires. Il met en application les orientations retenues et en contrôle la mise en œuvre et les résultats. 

 Par ses interventions, il porte la notoriété et le rayonnement de l’Université du Québec et, dans certaines 
circonstances, des établissements du réseau de l’Université du Québec, dans leur milieu et jusque sur la scène 
internationale. 

 Il dirige l’organisation et la gestion interne de l’Université du Québec, notamment en matière de services 
offerts et de budgets de fonctionnement. 

NATURE ET ÉTENDUE DES RESPONSABILITÉS 

 Rend compte de sa gestion et de l’atteinte des objectifs prévus au ministre de l’Enseignement supérieur, à 
l’Assemblée des gouverneurs de l’Université du Québec, au Comité exécutif de l’Université du Québec, au 
Conseil des études de l’Université du Québec, à la Commission de planification de l’Université du Québec ainsi 
qu’aux instances gouvernementales concernées. 

 Contrôle l’affectation des ressources humaines, matérielles et financières de l’Université du Québec. 
 Établit les liens et les partenariats, et négocie les ententes avec les intervenants des milieux universitaires, 

politiques, gouvernementaux, sociaux et économiques en vue de la réalisation des objectifs fixés, notamment 
pour le financement des activités universitaires. 

 Définit une vision, des valeurs, des objectifs et des priorités favorisant le développement et la réalisation de la 
mission de l’Université du Québec. 

 Planifie à court, moyen et long terme le développement de l’Université du Québec et la réponse à ses 
obligations ainsi qu’aux besoins des dix établissements du réseau de l’Université du Québec. 

 Entretient des relations étroites avec les intervenants gouvernementaux afin d’appuyer les dix établissements 
du réseau de l’Université du Québec dans leurs réponses aux enjeux sociétaux. 

 Mobilise ses partenaires autour de la réalisation de la mission universitaire en appui aux dix établissements du 
réseau de l’Université du Québec. 
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 Exerce les pouvoirs qui lui sont délégués par les lois, règlements et autres plans de délégation des pouvoirs. 
 Définit la structure interne de gestion de l’Université du Québec avec son Comité exécutif. 
 Dirige une équipe de cadres de haut niveau. 
 Organise la représentation de l’Université du Québec au sein des comités et groupes de travail internes ou 

externes. 
 Négocie les termes d’ententes, de contrats et de partenariats. 
 
Fiduciaire du financement gouvernemental 

 Validation et déclaration annuelle au ministère de l’Enseignement supérieur sur les effectifs étudiants et les 
financements de recherche des dix établissements du réseau. 

 Encaissement et versement des subventions aux établissements du réseau. 
 Régime d’emprunts à long terme d’environ 220 M$ aux fins de remboursement, aux dix établissements, des 

dépenses d’investissements dans le cadre des Plans quinquennaux d’investissements universitaires du 
gouvernement. 

 Passifs immobiliers sous gestion de l’ordre de 1 milliard de dollars au total. 
 Consolidation sur une base annuelle de l’information financière et budgétaire de tout le réseau. 
 
Fiduciaire de programmes réseau 

 Opération du Centre de services communs pour des services informatiques et de télécommunications à 
l’ensemble du réseau de l’Université du Québec et à d’autres universités québécoises (9 M$/an). 

 Autres programmes, notamment les programmes de mobilité du personnel et les fonds de développement 
académique du réseau (13 M$/an). 

 
Gestionnaire d’actifs financiers et immobiliers 

 Régime d’assurances collectives couvrant l’ensemble du personnel admissible des dix établissements du 
réseau, ce qui représente près de 9 000 personnes actives et plus de 1 000 retraités. 

 Régime de retraite des chargés de cours, un régime à cotisations déterminées et à adhésion volontaire 
rejoignant plus de 3 250 chargés de cours de huit établissements du réseau et dont l’actif est de plus de 
300 M$. 

 Actif de 8 M$ de la Fondation de l’Université du Québec, qui comprend des fonds spécifiques à l’ENAP et à la 
TÉLUQ. 

 
 Assume un leadership d’influence auprès des partenaires de l’Université du Québec et des intervenants 

gouvernementaux, politiques, économiques et sociaux ainsi qu’un leadership d’expertise auprès des dix 
établissements du réseau de l’Université du Québec. 

 Opère la gestion en réseau des établissements de l’Université du Québec à travers les instances officielles qu’il 
préside. 

 Assure la cohérence des interventions des différentes instances de l’Université du Québec. 
 Préside les comités de sélection pour la désignation des chefs de neuf établissements du réseau de l’Université 

du Québec. 
 Assure le positionnement sociétal et le partage des enjeux de son organisation. 
 Gère les enjeux et les crises par une communication efficace et efficiente. 
 S’engage dans les activités des instances de développement socioéconomique locales et régionales. 
 Le président rend compte de sa gestion et de l’atteinte de ses objectifs aux différentes instances de 

l’Université du Québec (Assemblée des gouverneurs, Comité exécutif, Conseil des études, Commission de 
planification) ainsi qu’à différents intervenants gouvernementaux, tout particulièrement la ministre de 
l’Enseignement supérieur et la Commission de la culture et de l’éducation. 
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Régimes de retraite et d’assurances collectives 

 Propose aux instances du réseau des mandats, préalablement analysés, qui sont accordés aux représentants 
patronaux à la Table réseau de négociation du régime de retraite et des régimes d’assurances collectives (la 
Table est composée de cinq (5) représentants patronaux et cinq (5) représentants syndicaux provenant de 
27 syndicats). 

 Propose aux instances du réseau des mandats, préalablement analysés, relatifs à la modification des textes du 
régime de retraite des chargés de cours de six (6) établissements du réseau concernés. 

 
Recommande à l’Assemblée des gouverneurs 

 De recourir au processus d’appel d’offres, le cas échéant, pour les contrats d’assurances collectives qui 
couvrent la vaste majorité des employés du réseau, décision qui découle d’une recommandation du comité 
réseau sur les assurances collectives composé de représentants patronaux et syndicats de tous les 
établissements. 

 D’approuver les modifications du règlement du Régime de retraite de l’Université du Québec, du Régime de 
retraite des chargés de cours de l’Université du Québec et du Programme supplémentaire de retraite (PSR). 

 
Communications 

 Agit au besoin comme porte-parole et représentant des instances et des établissements de l’Université du 
Québec auprès des intervenants gouvernementaux. 

 Gère l’image publique et la réputation de l’Université du Québec ainsi que les relations avec ses divers publics 
par le biais d’une stratégie de relations publiques adéquate, protocolaire et stratégique. 

 Supervise la promotion de l’Université du Québec auprès de ses publics tant internes qu’externes, sur les 
scènes locales, nationales et internationales, par le biais d’événements spéciaux tels que des rencontres 
d’information et des tournées des tribunes publiques. 

 Établit une approche stratégique avec les médias afin d’obtenir une couverture quantitative et qualitative de 
l’Université du Québec. Il s’assure ainsi de faire connaître l’expertise et les succès de son organisation et des 
dix établissements du réseau de l’Université du Québec ainsi que les points de vue qu’ils défendent. 

 Excellent communicateur, le titulaire du poste exerce un leadership persuasif et mobilisateur auprès d’une 
équipe de gestionnaires de haut niveau et d’intervenants diversifiés de son milieu (employés, politiciens, 
acteurs socioéconomiques, etc.) 

 
Divers 

 Assume un leadership réseau pour le développement d’indicateurs dans le domaine de la gestion ou de la 
recherche pour l’ensemble des établissements du réseau. 

 Assure la transmission auprès des instances concernées des données SIFU, ICOPE et SYSPER. 
 Est responsable de la gestion du Régime de prestation aux employés (RPE). 
 Assure un leadership pour l’octroi des subventions découlant de FODAR et pour le développement de CAPRES. 
 
Autofinancement 
 Résidences étudiantes desservant 1 000 étudiants dans cinq (5) villes du Québec. 
 Immeuble accueillant à Montréal les activités de l’École nationale d’administration publique ainsi que le 

Conservatoire de musique et d’art dramatique de Montréal. 
 
Le fonctionnement des universités québécoises est encadré par de nombreuses lois ainsi que par les règlements 
qui en découlent. Voici une liste non exhaustive des principales lois qui guident l’administration d’un établissement 
universitaire : 
 Loi sur l’Université du Québec (chapitre U-1) 
 Loi sur les établissements d’enseignement de niveau universitaire (chapitre E-14.1) 
 Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30) 
 Loi sur le ministère des Relations internationales (chapitre M-25.1.1) 
 Loi sur le ministère de l’Enseignement supérieur (chapitre M-15.0.1) 
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 Loi sur le Conseil supérieur de l’éducation (chapitre C-60) 
 Loi sur les investissements universitaires (chapitre I-17) 
 Loi sur l’administration financière (chapitre A-6.001) 
 Loi sur l’administration publique (chapitre A-6.01) 
 Loi sur les contrats des organismes publics (chapitre C-65.1) 
 Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 

(chapitre A-2.1) 
 Loi sur les archives (chapitre A-21.1) 
 Loi sur les régimes complémentaires de retraite (chapitre R-15.1) 
 Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources informationnelles des organismes publics et des entreprises 

du gouvernement (chapitre G-1.03) 
 Loi sur le vérificateur général (chapitre V-5.01) 
 Loi sur les infrastructures publiques (chapitre I-8.3) 

EFFECTIFS SOUS SA SUPERVISION 

Les postes suivants relèvent directement du président : 
- Secrétaire général 
- Vice-présidente à l’enseignement et à la recherche 
- Vice-président à l’administration 
- Directrice du Bureau de la présidence 
- Directeur de la recherche institutionnelle 
- Directrice des communications 
- Cadre-conseil en matière de relations gouvernementales 
- Conseillère en équité, diversité et inclusion 
- Secrétaire du président 

CONSEIL ET ASSISTANCE 

Administration : 

 Préside les instances officielles de l’Université du Québec, soit : 
 L’Assemblée des gouverneurs 
 Le Comité exécutif 
 Le Conseil des études 
 La Commission de planification 

 
 Préside les comités de sélection pour la désignation des chefs de neuf des établissements du réseau de 

l’Université du Québec. 

FORMATION ACADÉMIQUE 

Titulaire d’un diplôme de cycle supérieur. 

EXPÉRIENCE 

Expérience approfondie de la gestion. 
 
Posséder plus de dix (10) années d’expérience professionnelle pertinente, dont cinq (5) années en gestion, 
préférablement acquise dans un établissement d’enseignement universitaire. 
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Généralement, avoir œuvré comme professeur au niveau universitaire et/ou comme gestionnaire de haut niveau 
dans les secteurs publics ou parapublics. 
 
Avoir occupé des fonctions de gestion de responsabilité croissante dans le milieu universitaire ou dans un 
environnement connexe. 
 
Être reconnu pour ses réalisations en enseignement et recherche ou en gestion. 
 
Avoir dirigé des équipes dans des projets complexes avec des interfaces politiques et administratives. 

COMPÉTENCES DE GESTION 

Excellent communicateur, le titulaire du poste exerce un leadership persuasif et mobilisateur auprès d’une équipe 
de gestionnaires de haut niveau et d’intervenants diversifiés de son milieu (employés, politiciens, acteurs 
socioéconomiques, etc.) 
 
Son jugement et son sens politique lui permettent d’exercer une influence positive auprès des instances de 
l’Université du Québec, des dirigeants des dix établissements du réseau de l’Université du Québec, des différents 
paliers de gouvernement et des décideurs du milieu politique, social et économique. 
 
Fait preuve d’une très grande capacité intellectuelle lui permettant de promouvoir des initiatives touchant 
l’enseignement et la recherche. 
 
Ses talents de gestionnaire lui confèrent une vision globale et systémique d’une organisation complexe, normée et 
diversifiée. 
 
Son aptitude à identifier les enjeux d’une situation et à relever les défis afin de saisir les opportunités et d’éviter 
les écueils fait de lui le premier acteur du développement de l’Université du Québec. 
 
Doté d’un jugement fiable, il démontre des habiletés pour la négociation et l’arbitrage lui permettant d’intervenir 
de façon constructive et avec efficacité dans l’ensemble des dossiers. 
 
Démontre un sens de l’innovation et de la créativité qui permet à l’Université du Québec d’explorer de nouvelles 
avenues de développement. 
 
Cette personne démontre les compétences propres à un gestionnaire de réseau : 

 Fortes habiletés interpersonnelles de communication et d’écoute, une habileté à construire des relations 
durables et à s’engager dans un échange réciproque 

 Capacité à interagir avec différents groupes ou organisations 
 Capacité d’apprentissage et d’adaptation, sens stratégique, vision 
 Capacité à dégager, à transférer et à transmettre des connaissances 

CONNAISSANCES 

Connaissance des enjeux du milieu universitaire. 
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UNIVERSITÉ DU QUÉBEC 
DESCRIPTION DE FONCTION 

 
 
IDENTIFICATION 
TITRE DU POSTE : Vice-présidente à l’enseignement et à la recherche 

SECTEUR : Vice-présidence à l’enseignement et à la recherche 

TITULAIRE DU POSTE : Céline Poncelin de Raucourt 

POSTE DU SUPÉRIEUR IMMÉDIAT : Président 

NOM DU SUPÉRIEUR IMMÉDIAT : Alexandre Cloutier 

DATE : Avril 2023 
 

SOMMAIRE DE LA FONCTION 

 La personne titulaire de ce poste relève du président. 

 Elle développe les activités de l’Université du Québec en ce qui concerne les études de premier cycle et de 
cycles supérieurs, la recherche et la vie étudiante, les bibliothèques et le soutien à l’enseignement et à 
l’apprentissage. 

 Elle maintient des conditions propices à la concertation et à la collaboration avec et entre les établissements, 
assure une veille stratégique des enjeux et opportunités et veille au développement et à la mise en œuvre de 
projets communs apportant une valeur ajoutée au déploiement de la mission de chaque établissement. 

 Elle assure le maintien d’une expertise de pointe permettant d’offrir des analyses, des outils de gestion et 
d’aide à la décision, des services conseil et d’accompagnement dans les domaines relatifs à ses activités. 

NATURE ET ÉTENDUE DES RESPONSABILITÉS 

 Elle assure, en collaboration avec les établissements, les activités liées au recensement de l’effectif étudiant, 
des programmes d’étude, des projets de recherche, en assure la validation et réalise les déclarations 
afférentes. 

 Elle est responsable devant le Conseil des études et l’Assemblée des gouverneurs des dossiers qui requièrent 
l’approbation de ces instances. 

 Elle voit à la planification de son secteur aux fins du développement de l’Université et elle appuie la mission 
d’enseignement, de recherche et de service aux collectivités des établissements. 

 Elle facilite l’émergence de partenariats dans le réseau et sur le plan national et international, notamment en 
matière de programmes d’études et de recherche, et contribue au renforcement du positionnement 
stratégique du réseau et de chacun de ses établissements en matière d’enseignement et de recherche. 

 Elle contribue à établir et à entretenir des relations avec les organismes externes, gouvernementaux et autres. 
 Elle représente l’Université auprès de certains organismes des milieux universitaires, scientifiques et 

professionnels. 
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EFFECTIFS SOUS SA SUPERVISION 

Les postes suivants relèvent directement de la vice-présidente à l’enseignement et à la recherche : 
- Adjointe à la vice-présidente 
- Directrice des études, de la formation et du développement académique 
- Directeur du recensement et des déclarations 
- Directrice de la recherche et du soutien à l’internationalisation 
- Secrétaire de la vice-présidente 

CONSEIL ET ASSISTANCE 

La vice-présidente à l’enseignement et à la recherche agit, auprès des instances suivantes : 

À titre de personne convoquée : 
 Assemblée des gouverneurs 
 Comité exécutif 

 
À titre de membre : 
 Commission de planification 
 Comité de régie 
 Conseil des études 

 
À titre de présidente : 
 Commission de l’enseignement et de la recherche 

FORMATION ACADÉMIQUE 

Formation universitaire de troisième cycle 

EXPÉRIENCE 

Expérience de gestion en enseignement et recherche. 
 
Posséder plus de dix (10) années d’expérience professionnelle pertinente, dont cinq (5) années en gestion, 
préférablement acquise dans un établissement d’enseignement universitaire. 

COMPÉTENCES DE GESTION 

Aptitudes à communiquer et à promouvoir les intérêts de l’Université du Québec auprès d’organismes et à 
transiger avec diverses instances et partenaires tant internes qu’externes au milieu universitaire. 

CONNAISSANCES 

Connaissance des enjeux du milieu universitaire. 
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UNIVERSITÉ DU QUÉBEC 
DESCRIPTION DE FONCTION 

 
 
IDENTIFICATION 
TITRE DU POSTE : Vice-président à l’administration 

SECTEUR : Vice-présidence à l’administration 

TITULAIRE DU POSTE : Charles Nadeau 

POSTE DU SUPÉRIEUR IMMÉDIAT : Président 

NOM DU SUPÉRIEUR IMMÉDIAT : Alexandre Cloutier 

DATE : Avril 2023 
 

SOMMAIRE DE LA FONCTION 

 La personne titulaire de ce poste relève du président. 

 Elle coordonne et appuie les activités de l’Université du Québec et du réseau de l’Université du Québec en ce 
qui concerne les ressources financières, budgétaires, informationnelles, matérielles et immobilières. 

 Elle favorise le partage d’expertise avec les établissements et la réalisation de projets collectifs dans les 
sphères d’activités de sa vice-présidence. 

 Elle voit à la réalisation et au contrôle des activités budgétaires, comptables, d’approvisionnement, de 
fonctionnement et d’entretien des immeubles, équipements et systèmes d’information de l’Université du 
Québec. 

 Elle est responsable de la Société immobilière de l’Université du Québec (SIUQ). 

NATURE ET ÉTENDUE DES RESPONSABILITÉS 

 Elle est responsable de la concertation sur toute matière relevant de la Vice-présidence à l’administration. 
 Elle assure la planification de son secteur aux fins du développement de l’Université et elle appuie la mission 

d’enseignement, de recherche et de service aux collectivités des établissements. 
 Elle doit susciter et soutenir l’émergence de partenariats dans le réseau, notamment en matière de services et 

de systèmes de gestion, et contribuer au renforcement stratégique du réseau et de ses établissements dans 
les domaines d’expertise relevant de ses fonctions. 

 Elle est responsable devant l’Assemblée des gouverneurs des dossiers qui relèvent de son secteur et qui 
requièrent l’approbation de cette instance. 

 Elle voit à l’application des dispositions législatives et réglementaires ainsi que des politiques et procédures 
qui relèvent de son secteur. 

 Elle contribue à établir et à entretenir des relations avec les organismes externes, gouvernementaux et autres. 
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EFFECTIFS SOUS SA SUPERVISION 

Les postes suivants relèvent directement du vice-président à l’administration : 
- Adjoint à la vice-présidente 
- Directeur des ressources financières 
- Directeur des infrastructures immobilières 
- Directeur des infrastructures et des projets en ressources informationnelles 
- Directrice du support et à l’entretien des systèmes d’information et chef de la sécurité de l’information 

organisationnelle 
- Directrice générale Synthèse Pôle Image Québec 
- Secrétaire du vice-président 

CONSEIL ET ASSISTANCE 

Le vice-président à l’administration agit, auprès des instances suivantes : 

À titre de personne convoquée : 
 Assemblée des gouverneurs 
 Comité exécutif 
 Comité d’audit 

 
À titre de membre : 
 Commission de planification 
 Comité de régie 
 Fondation de l’Université du Québec (membre d’office de l’assemblée générale et du conseil 

d’administration et membre du comité de placement) 
 
À titre de président : 
 Commission de l’administration et des ressources humaines 
 Comité de suivi du Centre de services communs 
 Comité de pilotage technologique du Centre de services communs 
 SIUQ 

FORMATION ACADÉMIQUE 

Formation universitaire au cycle supérieur 
Membre de l’ordre des comptables professionnels agréés du Québec (CPA) 

EXPÉRIENCE 

Posséder plus de dix (10) années d’expérience professionnelle pertinente, dont cinq (5) années en gestion en 
milieu universitaire. 

COMPÉTENCES DE GESTION 

Aptitudes à communiquer et à promouvoir les intérêts de l’Université du Québec auprès d’organismes et à 
transiger avec diverses instances et partenaires tant internes qu’externes au milieu universitaire. 

Capacité à diriger une équipe de cadres de haut niveau dans les sphères d’activité de la vice-présidence. 

Capacité à mobiliser le personnel et les partenaires internes et externes autour d’enjeux et de projets porteurs. 
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CONNAISSANCES 

Connaissance des enjeux du milieu universitaire. 
Connaissance des sphères d’activité de la vice-présidence. 
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UNIVERSITÉ DU QUÉBEC 
DESCRIPTION DE FONCTION 

 
 
IDENTIFICATION 
TITRE DU POSTE : Secrétaire général 

SECTEUR : Secrétariat général 

TITULAIRE DU POSTE : Martin Hudon (intérimaire) 

POSTE DU SUPÉRIEUR IMMÉDIAT : Président 

NOM DU SUPÉRIEUR IMMÉDIAT : Alexandre Cloutier 

DATE : Avril 2023 
 

SOMMAIRE DE LA FONCTION 

Sous l’autorité de la présidente et au sein d’une équipe de direction composée de la vice-présidente à 
l’enseignement et à la recherche et du vice-président à l’administration, la personne titulaire de ce poste a la 
responsabilité des activités en matière de secrétariat général, d’affaires juridiques, d’archives institutionnelles, de 
communications, de ressources humaines et de rémunération globale. 
 
Plus particulièrement, cette personne est responsable de la préparation et de l’organisation des réunions des 
instances statutaires du réseau de l’Université du Québec dont elle est la secrétaire : Assemblée des gouverneurs, 
Comité exécutif, Commission de planification et Conseil des études. Elle agit comme personne-ressource pour la 
préparation des dossiers. 
 
Elle assume la gestion du suivi et de la diffusion des décisions prises par les instances, dont la délivrance des 
diplômes pour tous les établissements du réseau, à l’exception de l’UQAM. 
 
Elle est appelée à valider tout protocole, contrat ou entente soumis aux instances, à voir à l’émission des avis et 
des actes juridiques et à l’interprétation des lois et des règlements. Elle est responsable de la mise à jour de la 
réglementation de l’Université du Québec. 
 
Elle assure la garde du sceau, la gestion des archives et des registres de l’Université du Québec et de toute 
documentation officielle ainsi que la gestion de leur accès. 

NATURE ET ÉTENDUE DES RESPONSABILITÉS 

Encadrer la préparation de la prise de décision et en gérer le suivi, fournir l’expertise juridique et réglementaire 
requise au bon fonctionnement de l’Université du Québec, participer à l’encadrement des relations 
institutionnelles et gouvernementales; avoir la responsabilité des ressources humaines et de la rémunération 
globale; superviser le programme de gestion des documents et des archives. 
 
Voir à assurer la légitimité de la prise de décision, la validité des engagements, des ententes et protocoles, la 
convergence des relations institutionnelles et gouvernementales, la pérennité de l’institution et la sauvegarde de 
la mémoire institutionnelle. 
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Secrétariat des instances 

• Assure la liaison entre les instances officielles et les gestionnaires de l’Université du Québec et agis 
comme personne-ressource auprès des gestionnaires pour la préparation de leurs dossiers. 

• Voit au bon fonctionnement des instances en établissant les modalités pour la tenue des réunions, la 
rédaction des procès-verbaux et la communication des décisions; assure la préparation et le suivi de 
toutes les activités reliées au cycle décisionnel. 

• Coordonne la préparation des documents nécessaires aux travaux des différentes instances et à la prise 
de décision; vérifie et analyse préalablement les incidences légales ou réglementaires. 

• Prend part aux délibérations et s’assure de la compréhension des décisions prises afin d’en faciliter 
l’exécution; vois au suivi des décisions et mandats. 

• Agit comme secrétaire des comités de sélection en vue de la désignation des chefs d’établissement du 
réseau de l’Université du Québec, à l’exception de l’UQAM. 

• Assure le secrétariat des instances internes; propose des règles de fonctionnement pour celles-ci; 
participe aux discussions. 

• Responsable des processus en vue de la désignation de membres à l’Assemblée des gouverneurs et au 
Comité exécutif. 

 
Affaires juridiques 

• Fournit l’expertise juridique et réglementaire requise au bon fonctionnement de l’Université du Québec 
et du réseau de l’Université du Québec et coordonne la préparation des avis juridiques sur tout sujet. 

• Élabore, actualise et propose des amendements aux politiques, directives et règlements. 

• Détermine les procédures relatives aux demandes d’accès à l’information et à la protection des 
renseignements personnels, veille à leur application et coordonne la gestion du processus d’accès aux 
documents et à leur diffusion. 

• Examine les plaintes et réclamations de tiers contre l’UQ; vois à assurer la défense de l’Université du 
Québec et à faire valoir ses droits. 

• Examine la validité des ententes et contrats de l’Université du Québec et recommande, le cas échéant, 
leur approbation. 

 
Gestion documentaire et archives 

• S’assure de l’élaboration d’une politique de gestion des documents et des archives pour l’ensemble de 
l’Université du Québec. 

• Prépare les rapports requis dans le cadre de l’application de la Loi sur les archives. 
 

Ressources humaines et rémunération globale 

• Interlocuteur pour la Commission de l’administration et des ressources humaines (CARH) et la 
Commission de planification pour les questions concernant ce secteur d’activité. 

• Coordonne l’obtention et la réalisation des mandats patronaux pour la Table réseau de négociation du 
régime de retraite et des régimes d’assurances collectives. 

• Responsable de la gestion des cadres de l’Université du Québec. 

• Responsable de l’application du Programme supplémentaire de retraite des cadres supérieurs. 

• Préside le comité d’évaluation des postes de cadres du réseau de l’Université du Québec. 

• Assume le leadership de la gestion du changement, du développement des stratégies et de la mise en 
œuvre et de l’application des processus, politiques et programmes de ressources humaines. 
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• Met de l’avant une approche responsabilisante et mobilisatrice de l’ensemble du personnel. 

• Assure la préparation et la gestion du plan d’effectif annuel et de son incidence financière pour 
l’approbation des budgets de l’Université. 

• Assure l’élaboration, la mise en œuvre, le soutien des activités en matière de gestion de la dotation, du 
développement des compétences, de la gestion de la relève, du développement organisationnel, de la 
rémunération globale, de la prévention et de la sécurité, des relations de travail, du harcèlement 
psychologique et sexuel, des violences à caractères sexuels, d’équité, diversité et d’inclusion et de 
développement durable. 

• Analyse, évalue et priorise les nombreux projets en fonction de leur importance stratégique et de leur 
impact au bon fonctionnement de l’Université pour le maintien du milieu de vie sain et sécuritaire. 

EFFECTIFS SOUS SA SUPERVISION 

Les postes suivants relèvent directement du vice-président à l’administration : 
- Adjoint au secrétaire général et conseiller juridique 
- Directrice des ressources humaines 
- Directeur des relations de travail et de la rémunération globale 
- Secrétaire du secrétaire général 

CONSEIL ET ASSISTANCE 

Le secrétaire général agit, auprès des instances suivantes : 

À titre de secrétaire : 
 Assemblée des gouverneurs 
 Comité exécutif 
 Commission de planification 
 Conseil des études 
 Comités de sélection en vue de la désignation des chefs d’établissement du réseau, sauf l’UQAM 
 Fondation de l’Université du Québec 
 Comité d’éthique des membres de l’Assemblée des gouverneurs 

 
À titre de membre : 
 Commission de l’administration et des ressources humaines 
 Comité de régie 
 Comité de retraite du RRUQ 

 
À titre de président : 
 Commission des secrétaires généraux 
 Comité de gestion des programmes de mobilité 

RESPONSABILITÉ LÉGALE 

Agit à titre de répondant institutionnel de diverses lois et politiques 
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FORMATION ACADÉMIQUE 

Formation universitaire de deuxième cycle 

Membre du Barreau 

EXPÉRIENCE 

Posséder un minimum de dix (10) années d’expérience pertinente, incluant une expérience au niveau de la 
direction. 

Expérience pertinente en gestion 

COMPÉTENCES DE GESTION 

Aptitudes à communiquer et à promouvoir les intérêts de l’Université du Québec auprès d’organismes et à 
transiger avec diverses instances et partenaires tant internes qu’externes au milieu universitaire. 

Capacité à diriger une équipe de cadres de haut niveau dans les sphères d’activité de la vice-présidence. 

Capacité à mobiliser le personnel et les partenaires internes et externes autour d’enjeux et de projets porteurs. 

CONNAISSANCES 

Bonne connaissance du milieu universitaire. 
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